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Mme SAMI, PRÉSIDENTE DE SÉANCE: Bonjour à toutes et à tous, si vous le souhaitez une fois que nous 
sommes assis, nous pouvons enlever le masque, c'est ce que disent les consignes sanitaires. Nous sommes 
réunis aujourd'hui en conseil d'administration en formation complète, 34 membres, pour élire la présidente 
ou le président de l'Université de Nantes. 

Quelques rappels : nous avons tous reçu les consignes sanitaires. Je ne vais pas les rappeler. Les consignes sont 
suffisamment claires. Je rappelle seulement quelques points qui nous semblent importants pour les élections 
et les déplacements. Vous avez un cheminement, vous l'avez tous vu. Pour parler dans le micro, comme le 
micro circule, merci de remettre votre masque, il est obligatoire. Pour voter, nous devons tous porter notre 
masque puisqu'on va se déplacer, nous désinfecter les mains, avant de prendre le bulletin et l'enveloppe; 
obligatoirement aller à l'isoloir pour garantir la confidentialité des votes et ensuite, après avoir émargé, se 
désinfecter de nouveau les mains. Pour parler dans le micro, merci de donner votre nom pour faciliter la 
rédaction du procès-verbal. 

Le quorum est atteint. Nous accueillons aujourd'hui par rapport au conseil d'administration du 22 juin, les 
quatre personnalités extérieures qui ont été élues le 22 juin : Mme Chiara DANIELi, M. Thierry DUPRE, M. 
Xavier TOSTIVINT et Mme Catherine TUCHAIS. 

Je voudrais remercier la Cellule d'appui aux affaires institutionnelles, la C2AI, en particulier Sarah LE SAEC, 
Valérie BEZAULT et Marine REY pour leur aide à la préparation de ce conseil d'administration et également 
pour la partie logistique qui comme vous le savez est relativement compliquée en ces temps. 

Les statuts de l'université permettent aux directeurs de composante d'assister au conseil d'administration. Ils 
ne votent pas, ils ne se prononcent pas. Nous avons aujourd'hui parmi nous Mme Annick PETERS-CUSTOT, M. 
Rodolphe DALLE, M. Philippe DEPINCE, M. Bernard FRITSCH, M. Ronald GUILLEN, M. Abdeljalil LAHMAR et M. 
Olivier MENARD, bienvenue à eux. 

Assistent aussi à ce conseil d'administration Mme Christelle DURAND qui est la représentante du Recteur, M. 
Baptiste BRIOLET, directeur des affaires juridiques, M. Malik MOUHOUD, directeur général adjoint des services 
et Mme Laurianne SCHLAEPPI, directrice générale des services que je remercie également pour les discussions 
fructueuses que nous avons eues lors de la préparation de ce conseil d'administration. 

Nous commençons brièvement notre tour de table. 

Le point principal pour ce conseil d'administration est l'élection de la présidente ou du président. Cette 
élection est cadrée par un arrêté qui est pris par le président de l'Université de Nantes en exercice, en 
l'occurrence M. Olivier LABOUX, signé le 29 mai 2020. Nous avons deux candidatures déclarées et recevables: 
la candidature de Mme Carine BERNAULT et de M. Guy LOUARN. L'ordre de passage va être déterminé par un 
tirage au sort fait par le ou la plus jeune du conseil d'administration. Juste avant de commencer, je vous 
indique que l'arrêté précise qu'il y a 20 minutes de présentation par candidat et en principe 30 minutes de 
débats et de discussions avec le conseil d'administration. En accord avec la C2AI et avec les deux candidats, 
nous avons pensé que 30 minutes était trop peu; nous sommes nombreux, donc nous sommes tombés 
d'accord sur le fait que ce sera 40 minutes de débats pour chacun des candidats. Comme 40 minutes, c'est 
finalement malgré tout pas beaucoup et que nous sommes relativement nombreux, nous avons essayé de 
cadrer un petit peu cela. Pour rester dans l'équité, nous vous proposons de fonctionner avec une question une 
réponse pour la continuité et la cohérence de la discussion. Nous proposons que les questions ne durent pas 
plus d'une minute et des réponses de deux minutes maximum. Mon rôle est aussi de tenter d'équilibrer les 
tours de parole entre les différentes composantes de ce conseil d'administration. Je ne doute pas que nos 
débats resteront sereins et bienveillants. 

Comme je suis garante de la sérénité des débats et de sa neutralité, même si je suis élue au conseil 
d'administration, je ne prendrai pas part ni aux questions, ni aux débats. 
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En tant que membre élu du conseil d'administration, M. Guy LOUARN peut assister à la présentation de Mme 

Carine BERNAULT. 

Le plus jeune parmi les présents est M. Tahar BEN HAMAD. Nous allons lui demander de venir faire le tirage au 

sort: Mme Carine BERNAULT est tirée au sort. 

Nous souhaitons la bienvenue à Mme Carine BERNAULT. Comme elle n'était pas là pendant le cadrage de cette 

séance, je voudrais juste lui dire qu'il y aura 20 minutes de présentation et 40 minutes de débats. li y aura une 

question, une réponse. Les questions ne devront pas durer plus d'une minute et les réponses deux minutes. 

Madame BERNAULT: Bonjour à tous, mesdames, messieurs les administratrices et administrateurs, je dois 
d'abord vous dire tout le plaisir que j'ai à me retrouver ici avec vous en cette fin d'année universitaire si 
particulière. J'ai d'abord une pensée, évidemment, pour notre collègue Yves DUTERCQ, décédé du covid-19 et 
pour tous les étudiants et tous les collègues qui ont été touchés ou qui sont touchés par la maladie, 
personnellement ou dans leur entourage. Je veux aussi saluer les étudiants et les collègues du pôle santé et du 
CHU qui assument courageusement leurs missions dans des conditions, que l'on sait, très difficiles. Cette crise 
sanitaire nous apprend beaucoup sur nous-même, individuellement mais aussi collectivement, en tant que 
communauté. Nous avons vu, dès les premières heures du confinement, l'ensemble de la communauté 
universitaire se mobiliser pour assurer la continuité du service public et faire en sorte que notre université 
même fermée, reste vivante. Sans nier les difficultés rencontrées, je veux saluer ici cet engagement 
remarquable, souligner la solidarité qui s'est exprimée et remercier toutes les personnes qui se sont 
mobilisées. 

De manière plus générale, cette crise démontre, si besoin était, que la formation, la recherche et l'innovation 
ne sont pas des coûts mais des investissements. Je pense évidemment à la recherche médicale, mais pas 
seulement. Nous avons vu, au cours de ces semaines, l'importance de l'expertise scientifique et technique 
aussi bien pour soigner les malades que pour envisager les questions d'éthiques soulevées par cette situation, 
aussi bien pour fabriquer en 3D des visières de protection que pour accompagner les personnes en détresse 
psychologique ou pour lutter contre les fausses informations par exemple. Alors ces derniers temps, on entend 
beaucoup dire qu'il y aura un « avant » et un « après » cette crise. li est trop tôt pour savoir si ce sera vraiment 
le cas mais je le souhaite ardemment. Et pour m'en tenir à ce seul sujet, je souhaite que l'on donne enfin aux 
universités les moyens d'accomplir pleinement leurs missions, dont on a vu à quel point elles sont essentielles, 
vitales même. Je souhaite que l'on promeuve la science ouverte et les ressources éducatives libres pour 
faciliter le libre accès de tous aux connaissances. Bref, je souhaite que l'on donne au service public de la 
connaissance la place qui doit être la sienne. Car c'est bien cela l'université, c'est le lieu de la connaissance, un 
lieu où l'on forme les esprits; un lieu où l'on mène une recherche libre, qu'elle soit fondamentale ou 
appliquée; un lieu de partage, de débat, de contradiction; un lieu où, en toute indépendance, on pense 
l'évolution de la société et où, en conséquence, on peut agir sur elle en ayant pour seule fin la poursuite de 
l'intérêt général. Voilà ce qui est au cœur de mon engagement pour notre université et voilà pourquoi j'ai 
décidé de me porter candidate à la présidence de notre établissement. 

J'évoquais pour commencer la crise sanitaire que nous traversons et les interrogations qu'elle soulève 
notamment sur la place que nous donnons à l'enseignement supérieur, à la recherche et à l'innovation. Mais 
ces questions existentielles, finalement, se posaient depuis bien longtemps déjà. Elles ont été suscitées 
notamment par la multiplication des réformes, la mise en concurrence des établissements avec la 
multiplication des appels à projets, et plus récemment le projet de loi de programmation pluriannuelle de la 
recherche. 
Dans ce contexte, il aurait été plus simple pour moi de retourner dans ma composante. Ce n'est pas le choix 
que j'ai fait. Parce que je crois en l'université et à l'importance de nos missions d'enseignement, de recherche 
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et d'innovation. Parce que je crois en cette université qui m'a faite, parce que j'ai envie de la défendre, de la 

faire évoluer pour la rendre plus forte, j'ai donc décidé de me porter candidate et ma détermination est 

aujourd'hui totale. 

Et si je suis candidate, c'est pour porter un projet qui est à la fois simple et ambitieux. Nous l'avons tous 
constaté, depuis quelques années, les lignes bougent dans le monde de l'enseignement supérieur et de la 
recherche. Dans ce contexte, on peut adopter différentes attitudes. On peut se dire que le système que l'on 
connaît depuis des décennies est adapté, qu'il ne faut rien y changer ou presque. On peut se dire que les 
politiques d'appel à projets qui sont à l'œuvre depuis un plus de dix ans pour développer des sites d'excellence 
doivent être rejetées. On peut se dire qu'il faut refuser toute autonomie des universités et revenir à un 
système plus ancien. Vous le savez, ce n'est pas ma position. Je pense que l'immobilisme est un recul et que le 
repli sur soi est mortifère. On peut, à l'inverse, considérer que notre modèle est totalement dépassé et qu'il 
faut donc totalement le changer. Ce n'est pas davantage ma position. Nos fondamentaux, nos valeurs sont 
pour moi intangibles et guidés par notre mission : servir l'intérêt général. On peut enfin, et tel est mon projet, 
considérer qu'il faut s'emparer des opportunités qui existent pour permettre le développement de notre 
établissement, pour promouvoir la recherche et l'innovation, pour offrir de meilleures conditions d'études et 
de travail, au service de l'intérêt général. Autrement dit, il s'agit bien de renforcer le service public de la 
connaissance en faisant évoluer notre établissement dans le respect des femmes et des hommes qui font 
l'université. 

Plus concrètement, en toute logique, ce matin, je vais revenir devant vous sur quelques points clés de mon 
programme et je vous présenterai l'équipe avec laquelle je pourrais diriger l'université si je suis élue. Mais je 
tiens d'abord à vous dire comment je perçois la situation de notre établissement et ce qui constitue pour moi, 
le défi majeur du mandat qui va commencer aujourd'hui, quelle que soit l'identité du président. 

Quel est donc le défi ? 
Notre université s'est considérablement développée ces dernières années. Grâce au travail de tous, elle 
occupe désormais une place incontournable à Nantes, à Saint-Nazaire, à La Roche-sur-Yon. Nous offrons à nos 
étudiants des formations riches, diverses, qui font d'eux des citoyens et qui leur permettent d'acquérir le 
savoir et les compétences indispensables pour affronter les nombreux défis auxquels notre société est 
confrontée. L'excellent taux d'insertion de nos diplômés en est sans doute une des plus belles illustrations. La 
qualité de notre recherche, sous toutes ses formes, est reconnue et elle a notamment été consacrée par l'i-site 
obtenu en 2017. Le projet d'université européenne EUniWell et notre présence dans ce consortium 
d'universités européennes illustre également de très belle manière la dynamique de notre établissement. 
L'université, en formant, en cherchant, en innovant, irrigue la société, elle en est partie prenante, notamment 
en lien avec le milieu socio-économique. Notre université est ouverte sur le monde, ce qui fait de nous des 
acteurs de son évolution. 

Dans ce contexte, notre défi, aujourd'hui, est de parvenir à concilier ce développement de l'université avec le 
quotidien des étudiants et des collègues. J'ai bien compris que pour certains, l'un se ferait au détriment de 
l'autre. Par exemple, l'énergie mise dans le déploiement de l'i-site et dans la construction d'une nouvelle 
université ne serait pas consacrée à l'amélioration des conditions d'étude et de travail. li faut dire que la 
situation est tendue, nous le savons tous: précarité, multiplication des tâches, perte de sens, sous­ 
encadrement rendent la situation de nombreuses personnes difficile et la crise sanitaire, évidemment, ne 
simplifie pas les choses. J'en suis consciente. Dans ce contexte, il faut se battre pour améliorer notre dotation, 
il faut définir des critères équitables et lisibles de répartition des moyens au sein de notre établissement. 
Chacun, étudiant comme personnel, doit s'épanouir à l'université et voir son travail reconnu. Mais 
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précisément, pour cela, il faut aussi poursuivre le développement de notre établissement, continuer à bâtir un 
nouveau modèle d'université avec nos partenaires et conserver le label i-site remporté en 2017. 

A ce propos, je veux être très claire. li ne s'agit pas, il ne s'agira jamais, de réduire la recherche menée à 
l'université aux axes du projet d'i-site NExT. Nous avons l'opportunité d'obtenir des fonds supplémentaires 
pour développer deux axes de recherche, la santé du futur et l'industrie du futur, et pour construire un 
nouveau modèle d'université. Mais ce nouveau modèle tire sa richesse de la diversité des recherches qui y 
seront menées, aussi bien fondamentales qu'appliquées, et cela dans toutes les disciplines. Car le projet NExT 
n'est pas une fin en soi, c'est un moyen. C'est le moyen de développer un projet académique pour proposer à 
nos étudiants une offre de formation plus riche encore, c'est le moyen de financer certains travaux de 
recherche que nous peinons aujourd'hui à assumer. Ces objectifs sont donc bien ceux que poursuit toute 
université : créer des connaissances et les partager, au service de tous. 

Et l'i-site est également le moyen de créer une nouvelle université, qui à mon sens est une nécessité. Parce 
que la concurrence (voire la compétition) entre université, écoles, organismes de recherche et CHU sur notre 
territoire n'a aucun sens. Parce que le fait de définir une politique unifiée d'enseignement supérieur, de 
recherche et d'innovation nous permettra, tous, de mieux servir l'intérêt général. Parce que la construction 
des pôles et la nouvelle répartition des compétences permettra, dans une logique de confiance et de contrôle 
a posteriori, un fonctionnement moins lourd et plus efficace. 

Un important travail a déjà été mené sur ce sujet, vous le savez, mais ce projet a connu un coup d'arrêt à 
l'automne dernier. li nous faut en tirer des leçons pour construire ce que l'on appelle aujourd'hui 
communément NExT 2. L'État nous a demandé, pour le 30 septembre, de construire un plan d'actions qui 
permettra, s'il est jugé satisfaisant, de débloquer les fonds de l'i-site. Ce plan d'actions, il nous faut prendre le 
temps de l'écrire. Si je suis élue aujourd'hui, je demanderais donc un délai supplémentaire et j'associerais les 
élus à la rédaction de ce document. Je pense à vous, administrateurs, évidemment, mais aussi aux directeurs 
de composantes, aux directeurs de laboratoires et aux organisations syndicales. Ce travail collectif sera 
également nécessaire pour reprendre les statuts de Nantes Université. Aujourd'hui, l'État nous demande de 
voter ces statuts et de créer Nantes Université le 1er janvier 2021. Cela n'est pas réaliste. Mon objectif 
aujourd'hui est de retravailler les statuts pour les soumettre au vote avant l'évaluation par le jury international 
à l'automne 2021. Autrement dit, Nantes Université pourrait alors voir le jour en janvier 2022 avec je l'espère, 
une pérennisation de notre labellisation i-site décidée par ce jury international. 

Ce travail, nous le conduirons avec l'lnserm, avec le CHU, avec le soutien du CNRS, avec le soutien essentiel des 
collectivités, mais aussi, vous le savez, avec de nouveaux partenaires qui ont manifesté leur intérêt pour le 
projet: l'école d'architecture, l'école des beaux-arts, qui pourraient devenir établissements-composantes, et 
l'IRT Jules Verne qui pourrait être associé à Nantes Université. S'agissant de Centrale Nantes, tout dépendra 
des orientations adoptées par le futur directeur mais comme vous le savez sans doute, le conseil 
d'administration de l'école a déjà voté début juin une motion exprimant la volonté de revenir dans le projet. li 
nous appartiendra, avec les autres établissements impliqués, de décider quelles suites nous donnons à cette 
demande et selon quelles modalités. 
Nous avons donc, collectivement, l'opportunité de donner un nouveau souffle à ce projet dont je suis 
convaincue qu'il est essentiel pour notre établissement et pour notre territoire. Toutefois, je ne souhaite pas 
faire dépendre notre projet de structuration de l'université en pôles de la décision d'autres établissements, et 
donc de l'avenir de l'i-site. Je pense qu'il nous faudra mettre en œuvre ce projet de création des pôles même si 
nous n'étions pas en capacité de créer un établissement public expérimental. Nous prendrons plus de temps, 
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faute de moyens supplémentaires, et nous ne pourrons peut-être pas aller aussi loin, pas tout à fait aussi loin 
dans la déconcentration mais nous continuerons à avancer. 

Vous l'aurez donc compris, je suis déterminée à porter le projet NExT 2 et à mettre en place un nouveau mode 
de fonctionnement de l'université mais je veux affirmer ici, clairement, que cela n'est en rien contradictoire 

avec la nécessité de se préoccuper du quotidien, des conditions de travail, des conditions d'études. Et si je suis 

élue, je n'aurais de cesse de vous le démontrer. 

Pour cela, il faut évidemment mener des actions concrètes afin d'améliorer les conditions de travail et 

d'études, j'y reviendrais un instant en évoquant quelques éléments de mon programme. 

Mais il faut aussi réfléchir à la manière d'impliquer les étudiants et les personnels dans notre établissement et 

dans son fonctionnement. Nous avons, tous, la chance d'étudier, de travailler, dans un établissement qui 

repose sur un fonctionnement démocratique. li faut rappeler à quel point cela est important, notamment pour 

garantir la liberté de la recherche. Nous avons donc, collectivement, la responsabilité de décider de l'avenir de 

notre établissement et si je suis élue, avec l'équipe politique, nous créerons les conditions pour que ce travail 
collectif soit possible. 

Dans cet état d'esprit, dans le respect des corps intermédiaires, dans le respect du rôle des élus, je souhaite 

engager une réflexion de fond sur la manière de faire vivre la démocratie à l'université. Pour reprendre les 

formules de Pierre Rosanvallon, je pense qu'il faut passer d'une « démocratie d'autorisation » à une 
« démocratie d'exercice», c'est-à-dire une démocratie du quotidien, que chacun puisse s'approprier. 
Évidemment, le sujet n'est pas simple. Je ne prétends pas avoir toutes les clés, ni pouvoir évidemment vous les 
présenter aujourd'hui. Mais je peux prendre dès à présent prendre devant vous, et à travers-vous devant 
l'établissement, quelques engagements. 

D'abord, je veux m'adresser à vous, administrateurs de notre université. Je vous proposerai, si je suis élue, de 
réfléchir ensemble à la manière de faire évoluer le fonctionnement du conseil d'administration et de sa 
commission permanente car je souhaite que les administrateurs soient investis d'un réel droit d'amendement 
sur les sujets qui leurs sont soumis. Je souhaite qu'ils soient acteurs de la politique de l'université. Cela peut 
passer par exemple par la création de commissions préparatoires spécialisées, représentatives des différentes 
listes élues, qui travailleront sur des thématiques telles que le budget ou les ressources humaines par 
exemple. 

Ensuite, je crois que pour bien diriger un établissement, il faut toujours expliquer sa politique mais il faut aussi 
rester en prise avec les préoccupations quotidiennes des étudiants et des collègues. Pour reprendre des 
formules que l'on entend trop souvent, la présidence ne doit pas être un « château» ou une « tour d'ivoire». 
Le sujet est complexe, j'en suis bien consciente et, là aussi, il n'y a pas de réponse unique, mais par exemple, si 
je suis élue, je compte me rendre régulièrement dans les composantes, dans les laboratoires, dans les services, 
à la rencontre des collègues et des étudiants qui le souhaiteront. Pas pour faire des discours, mais pour 
échanger et surtout pour écouter. Et je demanderai à mes vice-présidents d'en faire de même. 

Mais cela n'est pas suffisant. Je souhaite donc permettre à chacun d'exprimer des propositions sur ce sujet. Je 
veux aussi m'appuyer sur les compétences d'un expert, un enseignant-chercheur qui, en toute indépendance, 
aura pour mission de réfléchir à cette question du renforcement de la démocratie universitaire. li produira un 
rapport et formulera des propositions concrètes. Cette mission, si je suis élue, je la confierai à Arnauld Leclerc, 
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professeur de sciences politiques, lauréat d'une chaire Jean Monnet, connu et reconnu pour ses travaux sur la 
démocratie notamment. 

Vous l'aurez donc compris, la réussite du mandat et de l'ensemble des actions que je souhaite mener ne sera 

possible que si nous trouvons le point d'équilibre entre le développement de l'établissement et le quotidien 

des étudiants et des personnels et si, pour cela, nous nous appuyons sur un fonctionnement démocratique 

repensé, plus fort. 

Quelques mots maintenant sur les actions que je porte et sur l'équipe, si vous le décidez, qui pourrait diriger 

cet établissement. 

Je ne vais pas vous présenter le programme en détail, je n'en ai pas le temps. li s'articule autour de trois axes, 

comme vous le savez: 

- Nos missions de service public; 

- L'évolution de notre université; 

- Notre engagement pour améliorer le cadre de vie et de travail pour tous. 

Je vais simplement vous donner quelques exemples d'actions qui pourraient être engagées. 

Je vais d'abord parler de nos étudiants. Le cœur de nos missions de service public est de former des étudiants 

à l'esprit critique, de leur donner accès à la culture, de les mettre en situation d'acquérir en permanence de 

nouvelles compétences et de s'ouvrir au monde. Mais nous devons aussi nous assurer que les conditions de 

vie de nos étudiants leur permettent véritablement de se consacrer à leurs études. Or, beaucoup trop 

d'étudiants sont aujourd'hui dans des situations précaires. Je souhaite donc, avec les organisations étudiantes 

mais aussi avec toute la communauté universitaire, poursuivre les actions de lutte contre la précarité 

étudiante, notamment en travaillant sur l'idée d'une « Maison des solidarités » qui aurait vocation à 
concentrer toute l'offre de service dédiée et ainsi, pourrait nous permettre d'aider mieux encore nos étudiants 
les plus fragiles. 

S'agissant de l'évolution de notre université, j'ai indiqué précédemment pourquoi elle passe, selon moi, par la 
création de Nantes Université et par le renouveau de la démocratie universitaire. Cela suppose aussi de mener 
une réflexion sur la façon d'organiser le dialogue social dans notre établissement. Je m'engage donc à 
construire avec les organisations syndicales qui le souhaitent un agenda social qui permettra, collectivement, 
de définir la politique de l'université s'agissant des conditions de travail, de rémunération, de l'évolution des 
carrières, de l'évolution statutaire. Les sujets ne vont pas manquer et par exemple en appliquant la loi de 
transformation de la fonction publique, nous aurons à déterminer comment nous pouvons préserver la place 
centrale des fonctionnaires tout en améliorant et en stabilisant la situation des personnels contractuels. 
S'agissant plus particulièrement de l'évolution des carrières des personnels administratifs et techniques, nous 
devrons mettre en place l'équivalent d'une commission paritaire d'établissement. Car si la loi a prévu la 
disparition de cette commission, il me paraît important de préserver ce mode de fonctionnement qui a fait ses 
preuves. 

Je soulignais précédemment que la recherche menée à l'université ne saurait être réduite aux axes du projet 
NExT. Cela concerne nos recherches en sciences, techniques et en santé mais aussi, évidemment, les sciences 
humaines et sociales. Pour valoriser la diversité et la qualité de la recherche menée dans notre université, je 
souhaite donc que nous définissions, collectivement, une thématique structurante centrée sur les sciences 
humaines et sociales. li ne s'agit pas, là non plus, de considérer que toute la recherche en sciences humaines 
et sociales relèvera de cette thématique. li s'agit simplement d'affirmer que cette thématique, pour laquelle 
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nous irons chercher des moyens supplémentaires, contribuera à la définition de l'identité de l'Université de 
Nantes. Si je suis élue, je demanderai à la Maison des Sciences de l'Homme Ange-Guépin d'animer cette 
réflexion collective. 

Je pourrais aussi vous parler, ce matin, de la lutte contre les discriminations, de l'égalité femme-homme, des 

enjeux attachés à la qualité de vie au travail, de l'importance de la culture à l'université ou de celle de la 

pratique sportive pour la santé et le lien social. Je pourrais encore m'arrêter sur la question transversale de la 

transition écologique, qui me parait absolument incontournable. A ce propos, je veux simplement vous 

informer que, si je suis élue, j'organiserai une réflexion collective sur cette question du développement 

durable en proposant à toute notre communauté de s'emparer du sujet et en sollicitant l'avis d'experts pour 
accompagner cette réflexion. 

Ce programme, aussi détaillé soit-il, n'est pas exhaustif. li fixe un cap mais il sera aussi nourri par les 

propositions de tous les étudiants, de tous les personnels qui souhaiteront contribuer à l'évolution de notre 

établissement. Je m'engage donc à laisser une large place aux initiatives personnelles, à l'intelligence 

collective. C'est, à mon sens, là aussi, une des manières de faire vivre la démocratie universitaire. 

Enfin, je veux vous présenter l'équipe avec laquelle je pourrais diriger notre université si je suis élue. Je 

pourrais attendre, si vous le décidez ainsi, la prochaine réunion du conseil d'administration pour le faire 

puisque ce sera un des points à l'ordre du jour. Néanmoins, je n'ai pas souhaité attendre parce que nous 

savons tous que même si vous allez formellement aujourd'hui élire une personne, en réalité, cette personne 
ne dirigera pas cet établissement seule. 
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Vous le voyez, cette équipe, qui serait constituée de vice-présidents et de vice-présidents délégués serait une 
équipe resserrée, mais dans laquelle néanmoins, nous souhaitons mettre l'action sur les missions essentielles 
de l'université en constituant de véritables équipes sur la formation et sur la recherche. Par ailleurs, je 
souhaite créer un portefeuille nouveau, une vice-présidence « vie de campus et solidarités », qui me paraît 
absolument indispensable pour notre établissement. 
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Je tiens à remercier tous les collègues, qui ont déjà accepté que l'on révèle leur nom aujourd'hui et j'espère 
sincèrement pouvoir mettre en œuvre ce projet aux eux. 

Comme vous le savez, vous l'avez compris je l'espère et je vais conclure, si je suis élue, je ne serais pas une 
présidente de transition. J'ai choisi de m'engager pour notre université. Parce qu'assumer la présidence d'une 

université, ce n'est pas un métier, ce n'est pas une carrière, c'est un engagement. Je suis convaincue que, dans 

la période complexe que nous vivons, le rôle de l'université est plus important que jamais. Je suis convaincue 

que le service public de la connaissance est l'une des réponses aux bouleversements que nous connaissons 

aujourd'hui. Même si le contexte est difficile, le service public de la connaissance mérite que l'on se batte pour 

lui. Et si je suis élue, vous pouvez compter sur ma détermination pour mener ce combat avec toutes celles et 

tous ceux qui souhaiteront y prendre part. 

Je vous remercie de votre attention et je suis dons à votre disposition. 

LA PRÉSIDENTE DE SÉANCE: Merci Carine BERNAULT. La séance est ouverte pour les questions et la parole est 
à vous. 

Madame TUCHAIS: Madame BERNAULT, merci pour votre présentation. Vous avez à juste titre au démarrage 
précisé que la crise sanitaire avait soulevé des questions qui se posaient déjà avant. J'en ai une qui concerne 
un des points de votre programme et des mesures qui mettent en avant l'enseignement à distance et 
l'hybridation des formations. On a vu ce qu'a donné pendant la période de confinement le recours à 
l'enseignement à distance et ce que cela a pu provoquer d'inquiétudes et dysfonctionnements aussi autant 
pointés du côté des enseignants que du côté des étudiants et les inégalités que cela a pu mettre en avant chez 
ces étudiants. Lire une phrase comme cela peut aggraver cette inquiétude parce qu'on se dit que finalement 
quelque chose qui était déjà dans les tuyaux avant le confinement et avant la Covid a pu être ici finalement 
testé avec toutes les limites que cela a pu donner et il n'y a aucune certitude sur le fait que cela soit arrêté par 
la suite. li y a une inquiétude autour de cela et sur les difficultés que cela peut poser en termes de qualité des 
enseignements et d'accès égalitaire de tous les étudiants à un enseignement de qualité qui s'appuie sur de la 
rencontre, sur du présentiel. 

Madame BERNAULT: Merci pour cette question totalement légitime. Je veux commencer par saluer le travail 
qui a été fait dans un contexte très difficile, dans l'urgence véritablement. C'est remarquable ce qu'il s'est 
passé ces derniers mois. Les formations ont été assurées, les examens ont eu lieu. li faut d'abord souligner 
l'engagement de tous. Effectivement, cela a eu des conséquences mais nous avons réagi dans l'urgence et je 
ne voudrais pas qu'il y ait une confusion entre la réflexion que l'on se doit de mener à l'université sur 
l'hybridation des formations et ce qu'il s'est passé au cours des derniers mois. La situation, cette crise est 
arrivée brutalement. Personne n'y était prêt. Vous dites que cela était une forme de test, sincèrement, je n'en 
suis pas convaincue. Pour moi, l'hybridation des formations, c'est quelque chose qui se pense, qui se construit, 
c'est une chose à laquelle on doit être formé en tant qu'enseignant. Par définition, un certain nombre de nos 
collègues se sont trouvés à faire de la formation à distance sans avoir pu être formés et prendre véritablement 
le temps d'y penser. Je pense qu'il ne faut pas confondre les deux situations. Vous dites que nous n'avons pas 
de certitude sur l'arrêt de l'hybridation, telle qu'on l'a connue là, il y a une certitude dès lors que la Covid ne 
revient pas. L'objectif évidemment est que la rentrée se déroule comme elle se déroule habituellement avec 
certains formations en présentiel et certaines à distance parce qu'il y en a déjà qui existent à l'université et 
c'est heureux, cela fait partie des évolutions nécessaires que l'on doit aussi à nos étudiants. On se doit vis-à-vis 
des étudiants de s'emparer de cette question, de la travailler, de la réfléchir. Cela pose des questions de 
rupture d'égalité, sur la fracture numérique notamment et on l'a constaté. Mais vous avez vu aussi que cette 
question fait partie des éléments de mon programme posés avant même que la crise sanitaire. Effectivement, 
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il y a un enjeu sur la fracture numenque pour les étudiants et pour certains personnels. Je terminerai 
simplement en disant que tout ce que j'espère c'est que nos campus à la rentrée soient remplis d'étudiants. 

J'ai eu l'occasion ces dernières semaines de me rendre sur les campus pour voir comment se passe la reprise 

d'activité sur site et il n'y a rien de pire qu'un campus sans étudiants. 

M. BASTIANELLI: Bonjour et merci pour votre présentation. Dans notre système universitaire très 
démocratique, on voit bien que tout grand projet, tout grand changement nécessite l'adhésion du personnel 
et des étudiants. Je pense notamment à l'échec de l'Université Bretagne Loire (UBL), comment comptez-vous 
faire pour le projet d'établissement expérimental se passe mieux que ce qu'il s'est passé pour l'UBL? 

Madame BERNAULT: On n'aura pas de mal à ce que cela se passe au moins aussi bien que l'UBL. li y a un 
enjeu effectivement majeur et comme vous le dites, sur des projets aussi «transformant», c'est toujours 
compliqué d'autant plus qu'il y a une dimension très technique qui ne facilite pas l'appropriation par les 
collègues. La première réponse, évidemment, c'est la pédagogie. Pour moi, cela fait partie des défis que l'on a 
à relever dans le cadre de ce travail sur la démocratie universitaire. Je l'évoquais tout à l'heure, cette mission 
qui sera confiée à Arnaud LECLERC si je suis élue, aura aussi à s'emparer de cette question. li faut voir aussi 
quelles sont les demandes des collègues, quelles sont les propositions des collègues, comment on peut 
ensemble, travailler sur cet établissement pour créer un établissement qui soit à la fois plus démocratique 
dans son fonctionnement et co-responsable, cela me parait important. li y a en effet un enjeu d'adhésion mais 
c'est la raison pour laquelle je vois finalement NExT 2 comme une opportunité. Une opportunité de redonner 
du sens au projet, lui redonner du souffle. Ce projet, il ne faut pas oublier qu'il a été créé en 2016, il s'est passé 
beaucoup de choses depuis. Ce projet, il faut aussi le recontextualiser, lui donner un nouveau sens et il me 
semble que c'est surtout cela qui nous manque et sur ces sujets, je souhaite que l'établissement puisse 
s'exprimer. Cela peut prendre des formes très diverses, je compte sur le travail qui sera mené sur la 
démocratie universitaire pour en préciser les modalités par des réunions publiques, par des moyens 
numériques pouvant permettre à chacun de contribuer, de s'exprimer, de faire des propositions; c'est la 
raison pour laquelle je souhaite prendre plus de temps par rapport au calendrier qui nous a été imposé par 
l'Etat. Précisément par rapport à l'enjeu d'adhésion évoqué, je pense que cela ne peut pas se faire en quelques 
semaines ou en quelques mois. 

Mme JOLLIET: Je vais rebondir immédiatement sur la dernière phrase de Carine BERNAULT. En tant que 
préfigurateur de pôle, je peux témoigner de l'engagement formidable des enseignants et chercheurs en santé 
sur le projet NExT et sa construction. Dès 2017 sous l'impulsion d'Olivier LABOUX puis de Carine BERNAU LT qui 
a travaillé à nos côtés sur les aspects de gouvernance qui lui sont familier mais également sur tous les aspects, 
nous avons travaillé avec fluidité, intelligence, ténacité pour construire un projet. Ce que j'observe, c'est que la 
médecine évolue, que nous évoluons, le projet se rallonge et les attentes sont fortes. La médecine évolue dans 
le sens d'une intégration nécessaire des sciences humaines et sociales (SHS) notamment dans le bras 
médecine de précision de l'lsite NExT. Nous avons avec toutes ces attentes, ces modifications à apporter du 
fait des modifications des besoins de formation et de recherche. Nous avons besoin toujours plus de lisibilité à 
l'international. Comment allons-nous faire pour travailler dans ce sens? 

Mme BERNAULT: Notre modèle français est complexe, je l'évoquais tout à l'heure dans mon discours. li y a un 
enjeu de lisibilité sur le territoire et à l'international. Ce travail collectif il a aussi évidemment cette dimension 
essentielle et c'est un des axes du projet NExT. Pour moi, le développement de l'université évidemment doit 
reposer sur NExT mais pas seulement. Le projet d'université européenne EUniWELL est aussi à mon sens un 
projet essentiel pour le développement de l'université. Le seul fait que l'on soit dans le consortium dit déjà 
beaucoup de choses. C'est un projet qui s'est construit autour de la notion de « Well being», de « bien-être » 
qui intègre les enjeux de santé mais aussi de justice sociale, d'urbanité, d'environnement par exemple. On voit 
bien qu'il y a quelque chose qui a du sens pour une université. Tout cela finalement s'imbrique parfaitement 
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avec les enjeux du projet NEXT pour faire rayonner notre établissement sur le territoire dans l'intérêt des 
personnels, des étudiants et puis bien sûr aussi à l'international. 

M. LIGNEREUX: Vous avez évoqué la nécessité des fondamentaux de l'université à savoir la recherche et la 
formation. En revenant à ces fondamentaux du Xlllème siècle, c'est effectivement la démocratie, la délibération 
et l'échange contradictoire. Vous avez évoqué effectivement dans quelle dynamique vous souhaitiez engager 
votre projet au niveau de l'établissement, mais j'aimerais vous entendre nous préciser comment vous 
souhaitez mettre en œuvre ce principe dans le dialogue avec les partenaires actuels du futur nouvel 
établissement et avec ceux qui pourront nous y rejoindre. 

Mme BERNAULT: La nouvelle université, si elle est créée en 2022, doit aussi être porteuse de valeurs, de 
principes, on pourrait en faire un établissement public écoresponsable. S'agissant de la démocratie, je crois 
qu'il y a un enjeu à plusieurs niveaux. li y a un enjeu à court terme dans le fonctionnement de notre université 
au regard des enjeux qui sont les nôtres. Je parlais du droit d'amendement des administrateurs, c'est une des 
pistes que j'aimerais pouvoir travailler avec vous. Je pense que la réponse n'est pas qu'institutionnelle. 
Evidemment que nous avons un travail à réaliser sur le fonctionnement de nos institutions et de nos instances. 
Mais je pense que la réponse ne peut pas être qu'institutionnelle parce que la démocratie du quotidien elle se 
passe aussi en dehors des instances. Un exemple : pour moi, un des premiers marqueurs de cette volonté d'un 
fonctionnement démocratique sera le travail que l'on pourrait avoir collectivement dès la rentrée sur le projet 
de loi de programmation pluriannuelle de la recherche (LPPR). Je souhaiterais entendre l'établissement sur ce 
projet de loi, sur les dispositions qui y figurent, là aussi c'est essentiel. Après, il y a l'enjeu de travail avec les 
autres établissements qui ont plus ou moins des fonctionnements démocratiques mais qui savent que c'est 
une de nos caractéristiques et l'un des enjeu du travail de fond qui serait mené sur la démocratie universitaire 
dans le cadre de la mission que j'évoquais c'est aussi celui-là, de penser la démocratie universitaire dans un 
établissement qui serait différent avec des établissements composantes gardant leur personnalité morale. 
C'est un modèle nouveau que l'on a inventé mais pour moi, il est évident que le fonctionnement démocratique 
doit en être la base, c'est notamment la garantie de la liberté de la recherche qui est en jeu. 

Mme DAVID: Dans le document stratégique voté par l'école Centrale, l'école affirme qu'elle ne rentrera dans 
la nouvelle université que si elle obtient la responsabilité de toute l'ingénierie de l'établissement 
expérimentale. Comment est-ce que vous allez réagir et est-ce qu'on va céder Polytech et l'ingénierie à l'école 
Centrale ? Est-ce que Saint-Nazaire va prendre le leadership du pôle Technologie ? Que serait ce pôle éventuel 
qui ne figure pas dans les statuts, est-ce qu'il est question de distinguer le pôle Sciences et Technologie ? 

L'établissement expérimental permet de déroger à de très nombreuses règles du code de l'éducation dont les 
frais d'inscription des étudiants. Ainsi, un simple vote du conseil d'administration à n'importe quel moment 
permettra d'augmenter les frais d'inscription comme on l'a déjà vu dans d'autres établissements 
expérimentaux. Quelle garantie statutaire permettrait d'empêcher une augmentation des frais d'inscription 
au-delà de ce qui est demandé aux étudiants et usagers? 

Enfin, vous parlez de « service public de la connaissance », il se trouve qu'il s'agit d'une expression consacrée 
au marché européen de la connaissance qui signifie la construction d'un marché européen, une 
marchandisation des formations. Est-ce dans ce sens que vous le dites et que vous ne dites pas « service public 
de l'enseignement supérieur et de la recherche»? 

Mme BERNAULT: Cette motion qui a été votée par l'école Centrale, il nous appartiendra de décider 
collectivement de ce que l'on en fait. Pour moi, le pôle Sciences et Technologie a tout son sens. C'est 
précisément l'alliance de la science et de l'ingénierie qui a tout son sens. Le conseil d'administration de l'école 
Centrale a exprimé sa volonté de fédérer sous sa responsabilité l'ingénierie, c'est la formule exacte. 
Honnêtement, je ne sais pas bien ce que cela veut dire. Le sens de fédération est quand même assez vague. 
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Sur l'idée qu'il y ait à construire ensemble autour de l'ingénierie, cela me parait avoir du sens sur notre 

territoire. Pour autant, le pôle n'a pas à être déconstruit, tout au contraire, ce n'est pas du tout la situation 
dans laquelle je me trouve. 

S'agissant des dérogations au code de l'éducation, effectivement, l'ordonnance le permet, elles ne sont pas si 

nombreuses que cela, si je suis élue, je compte en profiter pour faire des ajustements sur le plan institutionnel, 

parce que je ne comprends pas pourquoi on traite aujourd'hui dans des instances différentes la formation, la 

recherche et les relations internationales alors que c'est le tout qui fait l'université et que tout cela est lié. 

Pour ce qui est des frais d'inscription des étudiants, j'appartiens à une majorité sortante qui a voté une motion 

qui a refusé d'augmenter les frais d'inscription pour les étudiants étrangers issus des pays hors Union 

Européenne. S'il faut passer par là pour rassurer les collègues pour notre futur établissement, je suis prête à 

prendre toutes les garanties que l'on déterminera ensemble. Pour moi, il n'est certainement pas question 
d'aller dans cette voie. 

Enfin, s'agissant du « service public de la connaissance», pour moi service public et marché sont des 

expressions antinomiques. Ce n'est pas « le marché de la connaissance», pour moi c'est « la société de la 

connaissance». Je vous renvoie au rapport mondial de l'UNESCO sur le sujet. Dans mon vocabulaire, je n'ai 

jamais parlé d' « économie de la connaissance » mais toujours de « société de la connaissance » justement 
pour marquer les valeurs qui y sont essentielles. L'un des enjeux évidemment est de faire en sorte que le 
service public ne soit pas un marché, l'enseignement supérieur, la recherche, l'innovation ne sont pas des 
coûts mais des investissements pour le pays dans une logique de service public dans le seul but de poursuivre 
l'intérêt général. Ce n'est pas l'économie qui guide ces éléments même si évidemment on participe de la vie 
d'un territoire et que forcément on s'insère dans ce contexte. Mes valeurs en termes de service public son 
assez fortes et je vous donnerai toutes les garanties que vous voulez en la matière. 

M. BEN HAMAD : Une question par rapport à la discrimination raciste, sexiste et LGBT-phobe, que comptez­ 
vous faire par rapport à cela ? 

Mme BERNAULT: C'est un sujet de société qui n'est pas propre à l'université mais c'est un sujet qui concerne 
évidemment pleinement l'université. On a eu à faire ces derniers mois à des pratiques, soit des tags ou des 
réseaux wifi renommés et qui promouvaient des prises de positions racistes, antisémites. Ma position là­ 
dessus est claire : aucune indulgence, aucune tolérance, jamais, ni à l'université ni ailleurs. Après, comment 
faire ? Le sujet est complexe alors cela peut être par des signalements nécessaires au procureur, des actions 
qui peuvent être engagées toujours et systématiquement dans tous les cas, à chaque fois que les faits sont 
avérés et que les personnes peuvent être retrouvées. Cela passe aussi par de la pédagogie, par de l'explication, 
par les valeurs que l'on peut porter. Je suis très attachée à la diversité à l'université. Je pense qu'on a un travail 
à faire, c'est un enjeu pour les ressources humaines, sur toutes les formes d'inclusion. Pour moi, c'est vraiment 
une question de valeur forte que doit véhiculer notre université. Tout le monde doit se sentir bien à 
l'université, je serai aussi très attentive à toutes les propositions qui pourront être formulées en ce sens. 
Globalement, c'est un élément important quand on dirige un établissement, on peut penser à des actions mais 
tout le monde peut avoir des idées, meilleures même que celles qu'on pourrait avoir et j'espère que chacun 
pourra contribuer aussi à ces actions, à cette lutte en nous proposant des motions, en proposant des idées, en 
signalant aussi tous les cas, parce que bien souvent les signalements viennent d'étudiants, de collègue et c'est 
ce qui nous permet toujours de réagir au plus vite. Sur ce sujet aussi, ma détermination sera totale pour toutes 
les formes de discrimination. 

Mme LESTIEN : Je voudrais vous poser une question au sujet du site nazairien. Vous savez que nous avons voté 
le schéma d'enseignement supérieur et de la recherche (ESR), l'université y a travaillé longuement, je voulais 
savoir comment vous allez le faire vivre sur notre territoire ? Sur Saint-Nazaire, depuis 10 ans à peu près, le 
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site a beaucoup évolué grâce aux acteurs. La place des filières est prépondérante, sur notre site il y a la 
formation, la recherche, la place des entreprises. J'aimerais bien vous entendre par rapport à la place du site 

nazairien en ce qui concerne la nouvelle université puisque nous avons sur notre territoire tous les acteurs 

prépondérants par rapport à la technologie du future. 

Mme BERNAULT: Sur l'importance du site nazairien, pour être franche avec vous, j'ai découvert tout cela 
quand je suis devenue vice-présidente. Etant juriste, je n'avais pas souvent l'occasion de me rendre sur ce site, 
j'ai pris la mesure de l'ampleur du travail qui s'est mené sur ces sujets. On a presque un mini pôle Sciences et 
Technologie à l'échelle de Saint-Nazaire qui a fait ses preuves. li y a beaucoup d'évolutions ces dernières 
années, il y en a encore qui sont en cours, notamment des projets immobiliers en cours de construction. C'est 
une préfiguration du pôle Sciences et Technologie, ce qui m'a frappé sur ce territoire et c'est une richesse pour 
l'université pour le territoire, c'est ce lien entre la formation, une recherche d'excellence connue, reconnue 
au-delà même du territoire de la région et un lien avec les acteurs du monde socioéconomiques extrêmement 
fort avec le soutien de la collectivité. C'est quelque chose de très précieux et je pense que l'implantation de 
l'université de Nantes sous ces territoires, La Roche-sur-Yon, Saint-Nazaire, cela fait partie de nos missions. 
L'Université de Nantes n'est pas qu'à Nantes, on est pleinement dans ce qui fait l'université, ce rayonnement 
passe aussi par là. Ce que je trouve intéressant, c'est que le site de Saint-Nazaire a aussi une identité propre, 
qui contribue à la richesse de l'université. C'est un atout évidemment considérable sur lequel il faut toujours 
travailler, toujours miser, soutenir et défendre. 

Sur le schéma de l'ESR, simplement vous dire que l'implication l'université. Elle va y contribuer, son implication 
sera évidemment totale. En soutien aux collègues, le schéma on peut vouloir le porter politiquement au niveau 
de la direction de l'établissement mais il faut aussi impliquer les collègues sur le terrain, les étudiants à chaque 
fois qu'on le peut. La réussite passe aussi par-là, il faut que tout le monde s'empare de cela et entre dans cette 
dynamique comme c'est déjà le cas d'ailleurs. 

M. TOSTIVINT: Vous avez souligné l'importance de l'insertion des diplômés de l'université de Nantes et des 
reconversions professionnelles pour qu'ils soient embauchés par les entreprises. Ma question est très simple, 
aujourd'hui, quelles sont vos attentes par apport au monde économique? Comment souhaitez-vous renforcer 
les liens avec ce monde ? 

Mme BERNAULT: Je ne sais pas si je parlerais d'attentes spontanément, je parlerais bien de travail en 
collaboration avec le milieu socioéconomique. Les liens sont assez naturels, il y a l'insertion mais avant cela il y 
a le stage, beaucoup de nos étudiants vont en stage dans des entreprises. Finalement, le lien avec le milieu 
socioéconomique se fait au cours même des formations pour préparer aussi l'insertion. li y a aussi l'enjeu 
d'innovation qui est essentiel en lien avec les entreprises du territoire. Ce que je voudrais dire surtout, c'est 
que finalement ce lien avec le milieu socio-économique, fait partie pleinement des missions de l'université : 
former, chercher, innover, c'est faire en sorte que l'université soit un lieu où l'on crée des connaissances et un 
lieu on les partage, on les diffuse dans l'établissement, à nos étudiants, nos collègues, auprès des autres 
chercheurs en publiant nos travaux et puis on les diffuse aussi au-delà dans toute la société notamment avec 
les entreprises. C'est comme cela que j'envisage la relation avec les entreprises, comme étant aussi un appui, 
un moyen, un travail collaboratif, de faire en sorte que ce qui se passe à l'université irrigue véritablement la 
société parce que c'est pour moi aussi un des enjeux. L'université ne peut pas se concevoir en vase clos par 
nature et à ce titre, le lien avec les acteurs du milieu socioéconomique il est évidemment essentiel. 

Mme BARON : Je vous remercie pour votre présentation très claire. J'ai entendu avec plaisir votre volonté de 
défendre la démocratisation du fonctionnement de l'université mais je ne crois pas que c'est ce que nous 
avons lu dans la construction du projet NExT. Sauf erreur de ma part, les votes des différents conseils CTE, 
CHSCT ont été négatifs par rapport au projet NExT. Les statuts faisaient une très petite part des élus étudiants 
et du personnel ce qui a beaucoup fondé un partie du fonds intersyndicale contre ces statuts et contre ce type 

15 



de fonctionnement. Je n'ai pas eu l'impression que nous ayons été tellement entendus lors de ce 
fonctionnement. Est-ce que cela veut-il dire que les statuts de NExT 2 seront tout à fait différents? 

Dans votre déclaration d'intention, vous avez parlé du développement des ressources propres. Ce qui 

m'inquiète, c'est que lors de notre précédent conseil d'administration, il nous a été annoncé que la crise de la 

Covid 19 couterait entre 1 et 2 millions voire plus à l'université en partie au vue de la baisse de certaines 

ressources propres. Cela ne montre-t-il pas la fragilité de ce modèle fondé sur une augmentation des 

ressources propres? Comment allez-vous faire lors de votre mandat pour assurer nos missions de service 

public et sécuriser nos ressources au-delà des ressources propres? 

Mme BERNAULT: Sur NEXT, concernant la composition du conseil d'administration de Nantes Université, c'est 
écrit dans le projet que je porte, je m'engage, si l'université est créée, à ce que les représentants des 
personnels et des étudiants soient majoritaires dans le conseil d'administration. L'ordonnance nous laisse la 
main sur ce sujet, c'est un engagement de campagne que j'ai pris et qu'évidemment je tiendrai si je suis élue. 
Est-ce que les statuts seront totalement différents? Non parce que par exemple le travail que l'on a fait sur la 
répartition des compétences entre l'établissement, les pôles, n'a pas de raison pour moi d'être remis en cause 
en tant que tel. li a été fait de manière collective, il y a des ajustements qui seront peut être nécessaires s'ils 
sont pertinents dans la discussion mais globalement, il me semble qu'on a trouvé un bon point d'équilibre 
pour éviter la fameuse couche supplémentaire qu'on évoque tant quand on parle de ce projet. Finalement, les 
décisions seront prises une fois au plus proche ou cela nous parait le plus pertinent. Donc non, pas de 
réécriture totale néanmoins repenser certains éléments au regard de cet enjeu démocratique oui, je suis 
ouverte à la discussion, aux propositions. J'ai déjà pris un engagement sur la composition du conseil 
d'administration s'il y en a d'autres qui paraissent importantes, je suis tout à fait ouverte et prête à en discuter 
avec tous ceux qui le souhaiteront. 

Sur la question des moyens et des ressources propres, effectivement la crise sanitaire fragilise les universités. 
Là où je ne me retrouve pas dans vos propos, c'est que je ne défends pas un modèle qui repose sur la hausse 
des ressources propres. Je l'ai dit tout à l'heure, on fonctionne avec notre subvention de charge pour service 
public. Pour autant, nous savons tous que cette subvention n'est pas suffisante. Donc oui, évidemment qu'il y 
a un enjeu sur les ressources propres en toute responsabilité. On doit aussi admettre cette situation. Pour 
autant, on doit se battre pour avoir toujours plus de moyens pérennes et s'emparer des opportunités qui 
existent; pour moi NEXT c'est cela aussi, c'est le moyen d'avoir de l'argent en plus. Si on renonce à NEXT, on 
renonce à cet argent supplémentaire, on sait que notre subvention récurrente n'augmentera pas, que les 
ressources propres sont fragiles, et c'est là qu'on sera vraiment fragilisé. 

M. BEZAULT: Conformément à vos engagements et à votre programme, vous proposer de redonner du temps 
aux enseignements-chercheurs et aux chercheurs. Comment comptez-vous conjuguer l'atteinte de cet objectif 
et à la fois faire monter en compétence et valoriser les personnels administratifs qui viennent nécessairement 
en appui de toutes les actions des enseignants chercheurs? 

Mme BERNAULT: li y a une vraie complémentarité dans ces deux enjeux. Je vais vous répondre en prenant un 
exemple des cellules d'appui au montage de projets académiques ou de recherche qui pourraient être 
constituées dans les pôles. Effectivement, pour accompagner les enseignants-chercheurs dans le montage de 
projet et donc leur libérer du temps mais en même temps, cela signifie de créer des équipes, du personnel 
administratif et technique qui soit formé à cela. Je crois qu'une des clefs évidemment, c'est la formation. Qu'ils 
soient formés pour accompagner les enseignants-chercheurs non seulement sur la technique, sur les principes 
mais qu'ils soient au plus proches des disciplines, parce que c'est l'intérêt aussi de la construction des pôles, 
c'est de pouvoir affiner, préciser, afin de mieux accompagner chaque collègue. Cela veut dire donner du sens 
et valoriser le travail des personnels administratifs, techniques qui pourraient accomplir ce genre de mission. 
Plus globalement, sur cette question du sens et de la valorisation du travail, je suis convaincue que la 
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construction des pôles, c'est aussi une réponse. C'est une manière de faire en sorte que les personnels ne 
soient isolés dans leurs bureaux, traitent des dossiers alors qu'en fait, il y a des personnes dernière les 

dossiers. La proximité du pôle doit permettre de redonner ce sens de valoriser le travail qui est fait par chacun 

et de mieux se connaitre finalement, nous somme une grosse université, nous sommes nombreux. S'il y a plus 

de travail en proximité, j'espère que cela permettra aussi plus d'échange direct que par mail ou par téléphone, 

ce qui a forcément ses limites et donc cela permettra aussi de renforcer le lien entre les différentes catégories 

de personnel et de faire communauté. 

M. BERTHON : Le début de mandature va venir avec quelques difficultés entre loi de programmation 
pluriannuelle de la recherche (LPPR) qui va être un sujet brûlant dès le début de la prochaine équipe. Certaines 
choses seront contraintes, on se doit de respecter la loi, mais il y aura également des degrés de liberté, des 
décisions à prendre. Je pense par exemple au « tenure track » et le risque de voir une recherche se développer 
à deux vitesses. Quelle sera votre position sur certains points de la LPPR ? 

Mme BERNAULT: Parler de la LPPR en deux minutes est un défi. J'évoquais tout à l'heure la méthode que je 
souhaiterais mettre en œuvre et la nécessité pour moi que l'établissement s'empare de ce sujet. Vous me 
demandez une position à titre personnel sur cette question sensible, la tenure track: pour être totalement 
franche avec vous, j'ai de vraies réserves. Je ne peux pas entrer dans les détails, mais je pense que c'est un 
dispositif qui suscite beaucoup de questions en termes de précarité, de liberté de la recherche, de 
renforcement de l'inégalité femme/homme; si on regarde ce qui se passe dans les pays qui pratiquent ces 
modalités de recrutement, on voit que cela peut aussi avoir ce type de conséquences de recherche par 
objectifs. Cela soulève beaucoup de questions: il y en a une, cette idée que l'on ajoute au dispositif existant 
une nouvelle voie de recrutement potentiellement d'enseignants-chercheurs. Dans les pays qui développent 
des procédures de recrutement basées sur le tenure track, c'est la seule voie de recrutement et tout le monde 
est recruté par ce biais. Ici, on nous propose d'ajouter un mode de recrutement à ceux qui existent déjà et 
donc complexifier un système qui déjà n'est pas simple et par ailleurs, aller chercher des chercheurs à haut 
potentiel. Je ne sais pas si véritablement c'est un moyen. Je ne sais pas si c'est pertinent, si cela simplifie, je ne 
suis pas sûre, au-delà des questions de fond que j'évoquais, que créer un système à deux vitesses soit 
pertinent, en termes de modalités de recrutement, de rémunération. Cela interroge le sens que l'on donne à la 
fonction publique d'Etat pour les enseignants-chercheurs. Voilà toutes les raisons j'exprime des réserves mais 
encore une fois je souhaiterais entendre l'établissement sur ce sujet. 

Mme DELMAS : La rentrée va être en effet un peu effervescente, vous engagez-vous à vous engager contre la 
LPPR si la communauté que vous représentez est contre cette LPPR? S'agissant de la proximité des pôles, je 
voudrais savoir dans quelles mesures ils sont dessinés de manière intangibles, dans la mesure où le contexte 
actuel montre les limites justement de cette supposée proximité et des confusions, dysfonctionnements qui 
peuvent résulter de cette logique polaire qui vient heurter notamment des logiques de campus en sciences 
humaines et sociales. 

Mme BERNAULT: Sur la LPPR, c'est un sujet qui est compliqué, je souhaite qu'on ne rentre pas dans la 
caricature. Je ne peux pas dire que je suis contre la revalorisation des carrières. Je ne peux pas dire que je suis 
contre l'augmentation du nombre de thèses CIFRE. Je ne peux pas dire que je suis contre des mesures qui 
permettraient d'accueillir des chercheurs, des doctorants étrangers qui bénéficient de bourses et qui 
voudraient faire des recherches en France. Je ne suis pas contre la création d'une voie innovation à l'Institut 
Universitaire de France (IUF). La LPPR comporte aussi ce type de dispositions. Par ailleurs, certaines 
dispositions s'imposeront à nous. Maintenant, si collectivement, nous décidons que les mesures qui 
dépendent de l'établissement ne sont pas pertinentes, ne correspondent pas à nos valeurs et à ce que nous 
souhaiterons, alors oui, je m'engage à ne pas les mettre en œuvre à l'université. 
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S'agissant des pôles, je ne partage pas votre constat. D'abord parce que les pôles tel qu'on les imagine 

n'existent pas encore, donc ils n'ont pas pu faire leurs preuves. Nous n'avons pas d'instance de pôle, ni de 

directeurs de pôles effectifs, nous avons des préfigurateurs. Nous n'avons pas d'instances créées avec des 

compétences qui puissent être exercées qui aujourd'hui sont au niveau de la présidence de l'université. Je ne 

partage pas le bilan. Maintenant, ce que j'entends aussi dans votre remarque, c'est la nécessité de prendre en 

compte la logique de campus, et là je suis totalement d'accord avec vous, c'est apparu dès le début du projet 

sur un certain nombre de sujets très concrets de manières très différentes puisque nous avons deux pôles 

Sociétés et Humanités qui sont sur le même campus et à l'inverse on a un pôle Sciences et Technologie qui est 

éclaté non seulement à Nantes mais aussi à Saint-Nazaire et à La Roche-sur-Yon. On voit bien qu'il faut 

effectivement prendre en compte l'ensemble de ces paramètres; pour autant, je ne partage pas votre constat 

de dysfonctionnement sur la période que nous venons de traverser. 

M. GOULLET: Vous avez évoqué la mise en place de l'enseignement à distance, vous avez souligné les efforts 
remarquables observés du côté des enseignants et évidemment aussi du côté des étudiants qui ont su 
rapidement s'adapter à ce contexte très contraint. Le numérique offre des avantages, il permet certainement 
aux personnes à distance d'accéder à l'information pour autant, on a évoqué ce risque d'inégalité lié aux 
conditions d'accès à l'information. Pourriez-vous nous donner des éléments de votre programme qui 
permettraient de réfléchir à ces questions relatives à la transformation pédagogique et faire que l'on puisse 
accompagner au mieux les formateurs et les étudiants? 

Mme BERNAULT: Sur ce sujet, il y a plusieurs dimensions. li y a l'enjeu de formation des enseignants qui est 
important. On ne s'improvise pas à faire des cours à distance. J'ai créé deux formations à distance à la faculté 
de droit, on apprend et on a beaucoup à apprendre là-dessus. On a un enjeu de formation et d'accompagner 
les collègues qui le souhaitent dans ce type de dispositif. Et il y a un enjeu pour les étudiants, évidemment on 
l'a vécu cette fameuse fracture numérique. li y a un dispositif de fond qui a été mis en œuvre pour 
accompagner les étudiants pour faire en sorte de leur fournir du matériel informatique, des clefs pour se 
connecter à internet ... C'est vraiment en ce sens qu'il faut aller. Cette question de la fracture numérique avait 
déjà été identifiée, l'université doit pouvoir trouver les moyens d'avoir une flotte d'ordinateurs portables que 
l'on peut mettre disposition rapidement, immédiatement des étudiants qui n'ont pas les moyens d'en avoir 
indépendamment de l'enseignement à distance. On le voit bien, aujourd'hui, même si on a des cours en 
présentiel, avoir accès à un ordinateur afin de pouvoir exploiter toutes les ressources qui existent en ligne, y 
compris les ressources documentaires cela passe aussi par là. On ne peut pas réduire cette question je pense à 
l'enseignement à distance mais cette question de la fracture numérique s'impose à nous. On a déjà pris des 
mesures dans l'urgence. Je souhaite qu'un travail de fond soit menée y compris pour accompagner les 
étudiants dans l'usage du numérique. Un des constats que j'ai pu faire en tant que responsable du certificat 
informatique et internet (C2i) c'est que l'on voyait bien aussi que finalement nos étudiants sont nés avec le 
numérique et ont aussi des choses à apprendre sur le plan numérique mais également sur le plan juridique, 
notamment sur l'usage des données. li y a à la fois la dimension technique, la dimension matérielle et la 
dimension du bon usage du numérique sur lequel des formations telles que celles qui existent à l'université 
déjà doivent se développer auprès des étudiants et peut-être même auprès des personnels. 

Mme SAMI, PRÉSIDENTE DE SÉANCE : Nous passons au prochain candidat, Monsieur Guy LOUARN. 

M. LOUARN : Bonjour à tous. Nous nous retrouvons aujourd'hui pour élire la prochaine présidente ou le 
prochain président de l'université qui aura à travailler durant les quatre ans qui viennent. Je vais évoquer les 
raisons qui m'amènent à présenter ma candidature. 
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Carine BERNAULT est quelqu'un qui travaille depuis assez longtemps dans les instances, en revanche, je suis 

quelqu'un qui est plutôt du terrain; de fait, je pense que beaucoup de gens ne me connaissent pas. Je 

commence donc par une rapide présentation, puis je présenterai les principales propositions de l'orientation 

de l'université telle que nous l'avons pensé et évidemment ensuite, je pourrai répondre à l'ensemble de vos 
questions. 

Je m'appelle Guy LOUARN, je suis enseignant-chercheur à l'Université de Nantes. Je suis arrivé à l'université en 
1986 et j'ai obtenu mon concours de maître de conférences en 1994 au sein de Polytech, la technologie de 
l'université en particulier sur une compétence en physique des matériaux. J'ai principalement enseigné autour 
des matériaux polymères et des matériaux composites. L'enseignement est lié à ces spécialités mais j'ai 
effectué ma recherche à l'Institut des Matériaux de Nantes (IMN) et à l'institut Georges ROUSSEL (ISTerre - 
Institut des Sciences de la Terre). A travers ces années, j'ai été auteur ou co-auteur de plus de 180 publications 
qui ont été citées plus de 5 900 fois dans Web of Science et Facteur H : 37. Je m'excuse pour ces chiffres 
probablement techniques pour certaines personnes mais c'est un petit peu mon identité scientifique. 

Je voudrais évoquer mes trois principes responsabilités que j'ai été amené à prendre au cours de ma carrière : 

✓ Directeur adjoint de l'Institut des Matériaux (IMN) de 2007 à 2015 avec M. Guy OUVRARD: c'est un 
gros laboratoire de plus de 220 personnes aujourd'hui. Nous avions mis durant cette période en 
place la mise en commun et du matériel et des moyens humains. Cette phase est vraiment 
importante, parce que c'était à l'époque où il y a eu une très forte augmentation des ressources sur 
contrats, il y a eu des déséquilibres importants qui se créent au sein du laboratoire et cette façon 
de mettre en commun un certain nombre de moyens a permis justement à ceux qui avaient moins 
de contrats et ceux qui en avaient le plus de pouvoir malgré tout travailler en bonne intelligence. 

✓ Directeur du département Matériaux de Polytech-Nantes depuis 2015: c'est une expérience 
enrichissante parce qu'elle m'a permis de voir de près et de l'intérieur comment fonctionnent les 
formations, comment on pouvait les construire, les améliorer, construire des acquis 
d'apprentissage qui vont conduire vers l'acquisition de nouvelles compétences pour nos étudiants 
et puis répondre à un besoin socioéconomique pour qu'ils puissent s'insérer le plus rapidement et 
le plus efficacement possible dans le milieu professionnel. 

✓ Secrétaire du CHSCT d'établissement depuis 2019: c'est une commission, une instance de dialogue 
social dans lequel on traite de tous problèmes de sécurité, de sûreté et des conditions de travail 
comme on a pu le voir dernièrement avec des évolutions importantes avec le travail à distance 
forcé ou imposé. C'est une instance dans laquelle je me suis beaucoup retrouvé et j'ai aussi 
beaucoup appris sur le fonctionnement de notre université. 

Concernant mon engagement, je vais aborder six points : Gouvernance et démocratie effective; Nos 
missions en recherche; Formation ; Vie étudiante; Conditions de travail, Prévention & Handicap et 
Notre mission pour l'égalité. 

l. Gouvernance et démocratie effective : L'idée que j'ai d'une gouvernance est effectivement une 
gouvernance qui obtient l'adhésion du personnel; je ne dis pas que c'est une gouvernance qui va 
uniquement s'appuyer sur les décisions de ce que peut décider le personnel mais qui doit vraiment 
en tenir compte. C'est un déficit que j'ai pu observer ces dernières années. Les grandes décisions 
ont été faites souvent sans prendre en compte cette adhésion, ce qui a parfois conduit à des échecs 
ou des fonctionnements moins efficaces dans le fonctionnement de notre établissement. Cette 
gouvernance, moi aussi je la veux vraiment démocratique, qui tienne compte évidemment de l'avis 
du personnel. Cela passe par la confiance, par la création du lien mais aussi par le respect des 
commissions représentatives du personnel comme des commissions paritaires qui assurent une 
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certaine justice au sein de notre établissement. J'insiste sur ce point, car vous le savez 
probablement, dans la loi pour la modernisation du service public, ces instances de dialogue social 

ont été très fortement attaquées. Les CHSCT ne vont plus exercer en tant que tel. Les comités 

paritaires qui assuraient un certain équilibre entre promotion et la mutation du personnel vont 

avoir des missions extrêmement réduites et à ce titre, il y a une vraie interrogation, une vraie 

inquiétude de la part du personnel qu'il faudra prendre en compte. 

2. Nos missions en recherche: Je suis attaché à une recherche exigeante, excellente, autonome, et 
exploratoire. Exploratoire parce qu'on a l'usage de dire « on n'a pas inventé l'électricité en 
améliorant la bougie ».Aun moment donné, il faut donner une certaine liberté aux chercheurs, des 
moyens de pouvoir aller chercher, de pouvoir s'engager dans des voies qui ne sont pas forcément 
celles qui sont les plus attendues. Pour cela, effectivement, il faut du temps, il faut autoriser à 
l'enseignant-chercheur et au chercheur de pouvoir sans prendre de risque pour sa carrière de 
s'engager dans des voies qui ne sont pas forcément basées sur des contrats avec objectifs. Je ne dis 
pas que les deux doivent s'exclure, je soutiens tout à fait l'idée qu'une partie de la recherche peut 
aussi s'appuyer sur des appels à projets, sur des temps courts comme c'est proposé dans la 
répartition des fonds de NEXT2 ou de la LPPR. Néanmoins, je crois qu'il est vraiment très important 
de trouver un équilibre entre fonds pérennes pour assurer une continuité et la liberté de la 
recherche tout en pouvant travailler sur des enjeux plus rapides, plus directs en lien avec le monde 
socioéconomique. Une grande partie de nos fonds de recherche sont en lien avec des enjeux 
sociétaux avec des enjeux environnementaux. On a aussi une obligation vis-à-vis de nos étudiants 
de les aider à trouver du travail et cela nous impose aussi de nous associer et de travailler 
ensemble. 

3. Formation: Les deux grandes missions de l'université, c'est créer de la connaissance et transmettre 
du savoir. Je suis pour que cette mission soit basée essentiellement sur la diffusion des savoirs mais 
elle doit aussi s'associer avec la réalité de notre vie aujourd'hui, c'est-à-dire que l'ensemble de nos 
étudiants doit pouvoir s'insérer professionnellement dans la vie. li faut donc construire et définir 
cette diffusion de savoirs par des formations qui sont construites avec les partenaires locaux 
nationaux et tous ceux qui peuvent nous indiquer où est-ce qu'il y a un vrai besoin de personnel. 
Cela passe par des conseils de perfectionnement que l'on organise dans lequel les enseignants 
peuvent débattre avec des enseignants extérieurs à l'université pour définir plus précisément les 
programmes, les maquettes et définir aussi les compétences visées. Cela ne veut pas forcément 
dire qu'il faut forcément faire des étudiants tous compétents mais au moins des étudiants qui ont 
le socle de formation de savoir qui permettent derrière de construire des compétences sur ce 
socle. 

4. Vie étudiante: C'est un point aussi important. Les étudiants sont les ambassadeurs de l'université. 
C'est celui qui va nous représenter une fois qu'il aura quitté l'établissement. On a tous traversé 
cette époque avec souvenirs. Ce sont des choses qui marquent réellement, je crois que cette 
période se construit aussi avec l'enseignement mais aussi avec tout ce qui va se construire autour 
de l'université. A ce titre, je pense que l'université a aussi ce rôle à jouer en facilitant l'accès à la 
culture par exemple, en encourageant les initiatives et les projets étudiants. On peut apporter cette 
aide en ouvrant plus nos campus, en invitant et en aidant tous les projets que les étudiants 
pourraient être amenés à proposer. li y a un volet moins drôle dans cette vie étudiante, c'est la 
précarité, la qualité de vie étudiante, le logement, c'est la nourriture, c'est aussi la santé et là par 
contre, il faut continuer à travailler en permanence. La rupture sociale s'est produite récemment 
avec des étudiants en difficulté. Tous les étudiants n'ont évidemment pas la même égalité face à 
l'enseignement, face à la réussite. li faut réellement œuvrer pour essayer de limiter cette marche. 
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A ce niveau, ce n'est pas l'université qui va pouvoir régler les problèmes de bourse, de logement, 
mais je pense que l'université a vraiment une place à jouer, un poids à peser avec les étudiants 

pour discuter et travailler avec le CROUS par exemple pour améliorer les services proposés aux 

étudiants qui ont été en partie inexistants pendant la crise de la Covid 19. Puisque le CHU souhaite 

se rapprocher de l'université de Nantes, pourquoi pas en profiter pour essayer d'améliorer la 

médecine pour nos étudiants? Dans notre établissement, la présence des étudiants est obligatoire, 

ils doivent justifier de leur absence, très régulièrement j'ai des étudiants qui viennent me voir en 

disant« je n'ai pas pu trouver de certificat, je n'ai pas trouvé de médecin, de spécialiste». On le sait 

tous, à Nantes, c'est de plus en plus difficile de se soigner. li faut essayer de voir avec nos 

partenaires pour mettre en place des possibilités de consultation pour les étudiants. C'est déjà mis 

en place par exemple en odontologie et en gynécologie, je pense ainsi qu'il faut étendre ce 

processus qui semble bien fonctionner pour aider les étudiants dans leur accompagnement 
sanitaire, social et psychologique. 

S. Conditions de travail, Prévention & Handicap : S'agissant du personnel, l'université, c'est près de 
4 000 personnels sans compter un certain nombre de vacataires qui viennent nous aider dans les 
enseignements. Nous avons dans les réorganisations successives de notre établissement éloignées 
les gens de terrain par rapport à la présidence. On parle de château, de tour d'ivoire, je pense que 
cette distance qui se crée à tous les niveaux de notre université, il va falloir y faire très attention. Je 
ne suis pas tout à fait convaincu que ce que l'on nous propose dans la nouvelle université va 
vraiment rapprocher les gens. J'ai une très forte inquiétude, il faudra que l'on y travaille pour qu'on 
soit assuré que ces nouvelles structurations en pôles vont rapprocher les gens les uns les autres. 
C'est un point-clef sur lequel il faudra travailler pour éviter d'une part un désinvestissement de 
notre personnel, pour améliorer le bien-être aussi dans le travail et de fait, pour limiter le stress et 
améliorer le travail rendu. Cela passe réellement par une approche de coopération entre le 
personnel, de solidarité interpersonnelle. li faut travailler avec les encadrants, les cadres 
intermédiaires pour peut-être de temps en temps savoir réquisitionner nos collectifs de travail dans 
certains endroits on voit une augmentation régulière de souffrance au travail. li faut peut-être 
reconsidérer la façon dont l'organisation du travail est menée. Je crois que c'est un travail 
important à mener de façon continue pour à chaque fois limiter les endroits où les choses peuvent 
se dégrader de façon importante. 

Je pense qu'il est aussi important de consolider la prévention des risques au sein de notre 
université. Nous l'avons vu récemment avec la crise du Covid-19, il a fallu réagir vite. Je crois que 
nous avons une direction d'hygiène, sécurité et environnement au travail (DHSET) qui a bien 
travaillé. li faut les consolider dans leur position. li faut aussi consolider les acteurs de terrain, les 
assistants et les conseillers de prévention qui sont les bras armés de cette DHSET. En élargissant la 
prise en compte des risques au-delà des risques biologiques et en allant plus loin vers les risques 
psychosociaux, qui aujourd'hui commencent à se manifester à tous les niveaux dans notre 
établissement. Je voudrais aussi soutenir le comité des personnels. li a une part importante à jouer 
dans notre établissement pour le personnel dans la mise en œuvre des dispositifs d'aides et dans 
ses nouvelles initiatives. li permet un accès plus important à la culture du personnel et à ce niveau­ 
là, pour un établissement de 4 000 personnes je pense qu'il y a une marge d'amélioration à 
apporter par rapport à l'offre qui est offerte. Travailler pour l'insertion, le maintien dans l'emploi 
des agents et des étudiants en situation de handicap. Je m'engage aussi dans l'accessibilité à tous 
pour l'université. 

6. Notre mission pour l'égalité : li faut maintenir cette égalité, il faut savoir se questionner par 
rapport à ce que l'on nous propose. Je pense en particulier à l'égalité des chances et d'accès à 
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l'université. Nous avons mis en place récemment des dispositifs comme « Parcoursup » que l'on 
nous a vraiment présenté comme des outils pour permettre une meilleure orientation de nos 
étudiants. li faudra s'assurer que c'est bien une question d'orientation qui est mise en jeu et pas 
une question de sélection. li y a aussi le problème du dispositif« Bienvenue en France » où l'on 
cherche clairement à trier et sélectionner les étudiants étrangers. Je crois qu'il faudra être 
extrêmement vigilant par rapport aux niveaux dispositifs que l'Etat souhaite élargir et mettre en 
place. Ensuite, il y a aussi la question du harcèlement et de la discrimination, nous avons tous été 
sensibles au problème récent aux Etats-Unis. On a vu la vague d'indignation qui a traversé l'Europe 
récemment. C'est une lutte qui n'est jamais gagnée. Aujourd'hui, probablement que nous sommes 
dans une université apaisée, c'est probablement dans le bruit de fond tout ce qui se passe 
néanmoins, il faut être extrêmement vigilant par rapport à ces problématiques. On a vu des tags 
apparaitre sur des bâtiments de l'université, il y a des choses où il faut être véritablement attentif. 
A ce titre, ce que je proposerais si je suis élu, c'est de créer un observatoire et un conseil étudiant 
qui aura pour mission non seulement de suivre la santé des étudiants, de suivre la vie de campus et 
des études mais aussi pour mission de veiller aux questions de harcèlement et de discriminations 
en collaboration avec la cellule d'écoute de l'université. 

S'agissant de l'égalité entre les femmes et les hommes, il y a déjà une mission qui a travaillé sur 
cette problématique. Elle a fait un énorme travail d'identification qui a vraiment montré et mis en 
évidence la très forte inégalité de traitement au sein même de notre établissement et pourtant 
nous sommes un établissement universitaire tant au niveau des promotions que des chances de 
recrutements. Cette mission, il faut la doter encore plus de moyens d'une part pour mieux 
informer, embarquer un maximum de gens dans cette prise de conscience. D'autre part il faut 
lutter contre l'idée que l'égalité entre les hommes et les femmes est naturelle, ce n'est pas vrai, on 
le voit tous les jours. Cette égalité ne se mettra pas en place naturellement, il faut être sans doute 
un petit peu plus incitatif, intervenir un peu plus à travers des obligations de quotas ou de fixer des 
règles plus strictes pour arriver petit à petit à trouver l'équilibre entre les femmes et les hommes. 

Notre volonté aujourd'hui c'est évidemment de construire l'université dans l'avenir, cela ne traduit 
pas l'immobilisme. C'est vraiment de la construire avec tout le monde et pas uniquement sur des 
projets de gouvernance et sur des projets financiers mais plutôt d'essayer d'embarquer tout le 
monde. Aujourd'hui, les récents projets proposés n'ont pas obtenus l'adhésion du personnel, c'est 
probablement la raison qui a amené à cette temporisation, cela ne veut pas forcément dire que 
tous le personnel est contre mais tant qu'on n'aura pas acquis l'adhésion du personnel, on risque 
de se heurter à des freins importants. Une démocratie, ouverte inventive et solidaire ! 

Mme DANIELi : Bonjour, je suis représentante du monde économique. Derrière la crise sanitaire, il y a une 
crise économique qui s'annonce. Quel est le rôle pour vous de l'Université sur la relance économique du pays 
et quelle collaboration envisagez-vous avec le monde économique? Quel est le rôle que vous attendez que 
l'on joue, nous venant de l'extérieur, dans ce cadre-là? 

M. LOUARN : Ce que nous attendant du monde économique dans la crise qui nous attend, le rôle de 
l'université pour surmonter cette crise, ces questions sont évidemment très importantes. Nous avons au sein 
de notre établissement un grand nombre d'étudiants: notre mission est de former, de transmettre de 
l'information, mais nous avons aussi une très forte responsabilité dans le fait que nos étudiants trouvent du 
travail. li faut surtout dans les périodes de crise savoir adapter nos formations aux besoins économiques non 
seulement pour aider le système économique à redémarrer mais aussi pour que nos étudiants puissent 
réellement trouver une place dans cette société et puissent s'épanouir. L'attente que je pourrais exprimer par 
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rapport au monde économique, c'est qu'effectivement, il nous renvoie l'information des endroits où il faut 
que l'on aille, que l'on guide nos étudiants où les compétences seront nécessaires. li ne faut pas qu'on forme 

que des gens compétents mais au moins qu'on leur donne les moyens pour créer de la compétence et pouvoir 

participer à la relance économique qui sera forcément nécessaire et dont ils vont devoir s'emparer car c'est en 
partie eux qui vont la mettre en œuvre. D'autre part, il faut que l'on puisse s'adapter rapidement dans la 
mesure du possible à nos étudiants par rapport à ce besoin économique. 

Mme MORERE: Merci beaucoup pour votre présentation. J'ai un commentaire avant ma question. Je crois 
que vous avez évoqué la relation avec le CROUS qui a été peu existante pendant la crise épidémique, des 
étudiants qui n'ont pas trouvé de médecins. Je pense que nous avons très bien travaillé avec le CROUS de 
manière très étroite, ils ont été très présents pour accompagner nos étudiants dans la recherches d'aides 
sociales en lien avec le service social de l'université. On leur a aussi demandé d'accueillir certaines associations 
dans leurs locaux ce qu'ils ont fait pour la « SurpreNantes Epicerie ». Je pense qu'il y a eu un énorme travail 
mené par l'université avec le CROUS. Certes, le travail reste à intensifier mais je pense qu'il est nécessaire de le 
souligner. 

Ma question porte sur les moyens. Pour l'orientation et la gestion de l'université de Nantes au cours du 
prochain mandat le projet d'ensemble vise à développer des formations de qualité et des champs de 
recherche d'excellence sans se préoccuper de contraintes budgétaires. Vous proposez pour chaque nouvelle 
accréditation de concevoir une offre puis d'en étudier la faisabilité financière et non l'inverse. Comment allez­ 
vous rassembler les moyens nécessaires pour assurer la soutenabilité de la politique que vous comptez mettre 
en place? 

M. LOUARN : Effectivement, les ressources financières ne sont pas infinies, surtout dans une période de crise 
dans laquelle nous allons probablement rentrer. li est clair que nous avons besoin de tous les partenaires pour 
construire l'avenir. L'argent, nous le trouverons pas au sein de l'université, nous ne produisons rien, nous ne 
vendons rien. Les ressources qui nous permettront de créer un petit peu de valeur ajoutée au sein de notre 
université, nous les trouverons en allant nous adapter d'avantage aux besoins économiques actuels. Si on 
arrive à se rapprocher un petit peu plus du secteur socioéconomique pour pouvoir travailler sur la gestion de 
cette crise. Forcément, je viens de la technologie, donc c'est peut-être plus facile d'en parler, mais il est clair 
qu'à travers le soutien des acteurs présents aujourd'hui, on peut espérer trouver des ressources financières 
pour essayer de mieux adapter nos formations. D'autre part, il faut aussi requestionner la façon dont l'argent 
est déployé aujourd'hui au sein de l'université. L'université, c'est un budget de 330 millions d'euros; c'est vrai 
qu'il y a une grosse partie réservée à la masse salariale, donc finalement, la marge de manœuvre reste étroite. 
Nous savons qu'il y a une contrainte budgétaire forte sur l'université mais cela ne nous empêche pas d'avoir 
effectivement une ambition de se dire, ce qui est important il faut le faire et que ce ne soit pas 
systématiquement une question de rentabilité qui dicte et qui soit la logique des choix réalisés. 

Mme BRISSEAU : Vous avez évoqué dans votre présentation la vie étudiante et depuis 2018 la contribution à 
la vie étudiante et de campus (CVEC) a été mise en place. Néanmoins, le cadrage national reste assez flexible 
et pour une partie, il revient à l'université de flécher cette cotisation là où elle estime cela judicieux. Malgré la 
création d'une commission CVEC cette année, la majeure partie des étudiants ne savent pas à quoi sert cette 
cotisation. J'aurais aimé savoir comment vous souhaitiez utiliser cet argent et comment les étudiants allaient 
pouvoir en profiter? 

M. LOUARN : Je n'ai pas de réponse précise à cette question. Ce que je peux dire, c'est que si je suis amené à 
présider ou à participer à des commissions, je serais très attentif effectivement à ce que cet argent soit pris en 
considération, qu'il y ait un travail qui soit mené sur cette répartition d'argent. J'ai souvent entendu cette 
remarque: que devient notre contribution d'inscription? On a l'impression que c'est de l'argent qui d'une 
certaine manière disparait et on ne le revoit plus. li y a également une mauvaise connaissance de la manière 
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dont l'argent a été redistribué. Certains services sont aujourd'hui ouverts, il y a le sport universitaire, l'accès à 
la culture, il y a un certain nombre de chose qui sont faites. li faut communiquer mais il faut aussi travailler 

avec les associations étudiantes pour mieux identifier les besoins et puis revoir comment actuellement cet 

argent est distribué. Je n'ai pas le détail de la façon dont cet argent est distribué aujourd'hui. 

M. BERTHON : Vous portez une stratégie qui par certains côtés est tout à fait ambitieuse. Pour mener à bien 
cette stratégie, vous allez être obligé de vous appuyer sur une équipe de gouvernance. Est-ce que vous 
pourriez nous donner plus de détail sur cette équipe qui j'imagine, à quelques jours de la fin du processus 
électoral, doit être bien constituée et bien avancée ? 

Par ailleurs, j'ai vu dans votre présentation que vous étiez attaché à la bibliométrie dans l'indicateur de la 
recherche. Est-ce que vous comptez introduire cette dimension de biométrie dans votre façon de gouverner 
l'université? 

M. LOUARN: Concernant la première question liée à l'équipe de gouvernance, nous y avons réfléchi, mais je 
ne vais pas vous la décrire aujourd'hui. Ce qui est sûr, c'est que ce ne sera pas une armée mexicaine, elle sera 
réduite autour de vice-présidents du conseil d'administration, enseignement et recherche. li y aura aussi un 
certain nombre de vice-présidents qui ont été réfléchis. Je souhaite aussi laisser la porte ouverte et la 
possibilité à toute personne qui se sentirait proche de nos ambitions de venir nous rejoindre. Tout n'est pas 
fixé à l'heure actuelle. 

Par rapport à la bibliométrie, évidemment non. Je connais toutes les critiques que l'on porte sur cette 
méthode d'évaluation très critiquable. Malgré tout, elle est très utilisée par l'université qui souvent, fait 
référence aux grands indicateurs internationaux. Régulièrement, nous avons des indications sur l'université de 
Nantes sur son classement dans les classements internationaux. Ces classements sont basés sur des 
algorithmes qui tiennent compte de ces classements. C'est peut-être un défaut que j'ai parce que je suis 
scientifique, c'est peut-être aussi parce que c'était un point fort de mon CV. Mais non, je n'ai pas du tout 
l'intention de classer les personnels ou de définir une politique sur la base de la valeur en bibliométrie des 
enseignants-chercheurs. 

M. BASTINAELLI : Merci pour votre présentation. On a vu les mois passés de confinement toute la difficulté 
que représente le distanciel, à la fois pour les enseignants qui ont dû travailler dur pour cela, mais aussi pour 
les étudiants pour lesquels dont on a même perdu la trace pour un certain nombre d'entre eux. Est-ce que 
vous pensez que l'inégalité due au distancie! est uniquement due à l'accès aux moyens informatiques? 

M. LOUARN: Je ne crois pas car j'enseignais aussi au second semestre en distancie! forcé, nous avons tous dû 
le faire. li se trouve qu'à Polytech, nous avons une politique assez proche des étudiants, ce qui fait que l'on a 
tout de suite été très attentifs. Nous avons mis en place des dispositifs qui ont fait un suivi très personnalisé de 
nos étudiants. Nous n'avons pas forcément vécu beaucoup de décrochage. Par contre, je pense que le 
décrochage ne peut pas se limiter à un problème technique. On le constate, la plupart des retours des 
étudiants qui me reviennent, c'est qu'ils ont travaillé mais ils ont eu du mal, c'était beaucoup plus difficile, on 
doit investir deux fois plus de temps que par rapport à un enseignement conventionnel classique. li était 
difficile de trouver de la motivation. Je crois que le distantiel est important. Je ne veux pas dire qu'il faut tout 
mettre à la poubelle bien entendu. Je pense qu'il peut trouver tout à fait sa place dans des enseignements 
particuliers. li peut aussi aider par exemple les personnes en situation de handicap, il peut aider les personnes 
qui sont sportifs de hauts niveaux ou des personnes étrangères. Là-dessus, je suis totalement ouvert à ces 
nouvelles technologies. Je me suis mis au vidéoprojecteur, le numérique, on l'a tous pris en main. Cependant, 
croire que l'enseignement peut se limiter à des cours que l'on va mettre sur des plateformes, des capsules et 
vidéos, c'est quelque chose dont on est quand même assez nombreux à remettre en cause. Des enquêtes 
récentes aux Etats-Unis ne sont pas forcément très positives. Les statistiques montrent qu'il y a un taux de 
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décrochage très important. li y a une très grande difficulté sur cet enseignement, surtout quand on a dû le 

rendre de façon massive sur des formations où il y avait énormément d'étudiants. Le problème technique 

n'est pas le seul à résoudre, il y a tout un problème de travail. L'étudiant travaille en relation avec d'autres 

étudiants, ils ont besoin de travailler en équipe et toute cette dimension était cassée par ce distancie! et ce 
confinement. Je crains que pour l'enseignement hybride, il soit moins sévère que ce que nous avons vécu 

puisque la notion d'hybridation implique qu'il y ait une partie de travail en présentiel néanmoins je pense que 

si on veut faire évoluer l'enseignement, il faut vraiment aller dans le sens où l'étudiant doit être au centre de 

sa formation. li doit être l'architecte de son cursus. Pour cela, il faut qu'il puisse construire sa formation, qu'il 

soit mis dans le cadre d'un travail sous forme de projet, d'équipe et que cette approche par le distancie! va 

forcément limiter cette possibilité. Je ne pense pas que donner des clefs 4G aux étudiants va régler le 

problème de la fracture sociale, le fait de mettre des ordinateurs à disposition des étudiants va réduire les 

difficultés de la pédagogie, certaines barrières sont plus lourdes à soulever. 

Mme LESTIEN : Vous avez pris le parti de soulever beaucoup de problématiques qui concernent l'interne de 
l'université, c'est légitime. Par contre, je pense qu'une université ne peut rayonner qu'avec une collaboration 
soit des entreprises, soit des collectivités. Sur Saint-Nazaire, nous avons beaucoup de formations en 
apprentissage : comment envisagez-vous de travailler avec le secteur économique? En tant que collectivité, 
quelle place faites-vous aux collectivités prépondérantes par rapport à la vie des étudiants qui vivent sur leurs 
territoires? 

M. LOUARN : Je regrette que cela ne soit pas apparu. Effectivement, pour moi le lien avec les collectivités 
locales est fondamental. J'ai tenté de le souligner, en particulier par notre devoir d'accompagner les étudiants 
dans leur premier emploi mais aussi dans leur carrière. Forcément, nous ne pouvons pas seuls résoudre ce 
problème, nous sommes obligés d'essayer de suivre les besoins économiques pour adapter nos formations 
pour mieux orienter nos étudiants et les aider à trouver leur place dans la société. A ce titre, au sein de 
l'université, on ne peut pas sonder précisément ce qui se passe dans les universités. Personnellement, 
régulièrement nous organisons des conseils de perfectionnement lorsque nous faisons des révisions de 
maquettes d'enseignement par exemple. Tous les ans, nous invitons des personnes du secteur économique et 
principalement des entreprises qui travaillent déjà avec nous pour discuter des orientations de programmes 
que l'on met en place. Pour moi, le lien est totalement indispensable pour les enseignements technologiques, 
en sciences, en santé et probablement dans tous les domaines que le monde socioéconomique soit 
directement impliqué dans les choix pédagogiques que nous faisons. Cela ne veut pas, dire qu'ils doivent les 
piloter mais cela veut dire qu'ils soient pris en compte. Par rapport aux filières, typiquement sur Saint-Nazaire, 
l'école Polytechnique a développé beaucoup de chose et continue à soutenir ces filières, le génie électrique, le 
génie civil. C'est important pour nous car il s'agit d'étudiants qui viennent dans nos formations et près de 50% 
de nos étudiants aujourd'hui trouvent du travail dans la région Pays de la Loire - Bretagne. Comme nous 
sommes sur une ville attractive, la qualité de vie est aussi une réussite au sein nos établissements, nous avons 
beaucoup d'étudiants. Je ne sais pas comment nous pouvons faire plus, en tout cas j'ai l'impression qu'au 
niveau de mon travail à Polytech, que ce soit dans la recherche de stage dès qu'on peut associer des 
industriels dans notre démarche, on le fait. 

Mme BARON : Depuis tout à l'heure, nous avons évidemment parlé de la crise actuelle et des problèmes 
d'hybridation, de travail à distance et de formation à distance. Nous avons parlé beaucoup légitimement des 
étudiants et des enseignants. J'aimerais bien qu'on parle aussi des BIATSS, parce que j'ai l'impression qu'on ne 
parle pas assez de ce que nous avons vécu, des problèmes techniques, des problèmes d'organisation. 
Comment envisagez-vous de faire ce bilan, de voir quels ont été les risques psychosociaux? Quels sont les 
choses qu'il faudra changer dans notre organisation de travail pour réintroduire du collectif, retravailler sur 
place et peut-être faire face de nouveau à ce genre de crise. 
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M. LOUARN : li faut d'abord espérer que cela ne revienne ni rapidement ni jamais évidemment. Je crois que 
c'était une situation très inédite, dans laquelle les gens ont vraiment dû faire du télétravail total. Nous n'avions 
plus du tout accès à nos locaux, cela a effectivement cassé des collectifs et isolé des personnes. Certaines l'on 
très bien vécu mais d'autres beaucoup moins, nous en sommes conscients. A ce niveau, avec le CHSCT, nous 
allons essayer de mettre en place un travail avec les sociologues et les ergonomes de l'université. Un travail 
pour tirer les conséquences de cette crise sur les conditions de travail. On sait aussi que des gens ont aussi 
apprécié d'une certaine manière ce travail partiel puisqu'il y a une augmentation très importante des 
demandes de télétravail aujourd'hui. li y a un équilibre à trouver, le télétravail c'est plus ou moins une à deux 
journées de travail par semaine, cela laisse trois jours sur place. Je ne pense pas que l'on imagine dans l'avenir 
de remettre en place un télétravail total tel qu'il a été vécu. Je pense que cela serait une grave erreur de 
l'envisager sauf pour des cas très particuliers. En revanche, laisser cette possibilité aux gens qui ont découvert 
ce qu'était le travail à distance, de pouvoir le faire une journée par semaine, pouvoir se concentrer. En tant 
qu'enseignant, c'est quelque chose que l'on pratique déjà depuis longtemps. Quand on a vraiment beaucoup 
de copies d'examen à corriger et que l'on n'arrive plus à se concentrer, les enseignants rentrent chez eux et 
arrivent à prendre une après-midi pour corriger des copies ou préparer un cours. S'agissant des personnels 
BIATSS, quand il y a de gros dossiers à traiter ou quand il y a un besoin de concentration sur certaines actions, 
je comprends tout à fait que ce soit intéressant pour l'établissement que ces personnes puissent bénéficier de 
cet aménagement. Ce qui est certain, c'est que je ne souhaite vraiment pas que cette situation se reproduise. 
Je ne veux pas que l'on reste dans cette situation où les gens puissent rester isoler ou que cela puisse couper 
des collectifs de travail. 

M. DELALEU : Vous savez, M. LOUARN, que l'INSERM est très impliqué dans NEXT et en parallèle, vous en 
parlez très peu. Je voudrais savoir si c'est un enjeu pour vous aujourd'hui et si c'est le cas, quel est la nature de 
l'enjeu pour l'université de Nantes? 

M. LOUARN : NEXT est un outil qui peut amener de l'argent, dont nous allons en avoir besoin, tout le monde a 
besoin aujourd'hui d'argent. C'est un enjeu pour l'université certainement mais la question et les inquiétudes 
que nous avons exprimées comme pour la LPPR c'est plus la façon dont cet argent va être distribué au sein de 
l'établissement. Une grosse inquiétude que le personnel a par rapport à ce projet - et c'est probablement la 
raison pour laquelle il y a pour le moment un rejet assez important de ce dispositif - c'est que l'on a le 
sentiment que l'argent très fléché sur quelques activités brillantes risque d'une certaine manière non 
seulement de déséquilibrer notre université pluridisciplinaire, mais risque également d'appauvrir les autres 
parties de l'université, puisque comme vous le savez, l'argent a plutôt tendance à attirer l'argent; donc si nous 
avons tendance à concentrer l'argent sur quelques activités, d'autres partenaires vont aussi mettre l'argent au 
même endroit. Voilà les principales inquiétudes, mais évidemment, à titre personnel et je crois que tout le 
monde le partage ici, nous sommes ravis d'avoir obtenu un I-site pour notre université. L'I-site, c'est une 
reconnaissance nationale voire internationale de l'établissement, cela fait que l'on rentre dans les quatorze 
principales universités de France, que l'on a à travers ce label une reconnaissance probablement 
internationale. Quand on a passé trente ans à l'Université, on considère peut-être à tort que c'est un peu grâce 
à notre travail que l'on en arrive là. Forcément, nous sommes fiers de ce parcours, maintenant la question est 
celles des conséquences qu'il y a derrière. C'est comme pour le projet LPPR: on nous annonce des avancées 
sociales, des revalorisations de salaire mais derrière, il y a un petit contrecoup qui concerne les financements 
que nous allons maintenant les piloter, et qui vont être fléchés sur des activités très déterminées à l'avance; 
C'est vraiment l'inquiétude que l'on a. Ce n'est pas forcément une opposition. Si les choses évoluent et que 
l'on nous apporte des éléments qui nous montrent que d'une certaine manière, nous avons eu tort d'être 
méfiants par rapport à ces projets, que c'est important pour l'université, je pense que l'on est en mesure de 
faire un pas dans toutes les directions. li faudra d'abord nous montrer la manière dont nous allons être en 
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mesure de faire que l'université reste toujours pluridisciplinaire, que toutes les thématiques soient toujours 

prises en compte. 

M. CORREARD: Vous avez beaucoup insisté dans le discours et dans le programme pour sur le fait qu'il ne faut 
pas forcer les évolutions, les imposer. Je vous pose une question globale sur votre position quant aux 
évolutions en cours. Est-ce qu'il n'y a pas le risque a contrario d'un immobilisme? Prenant l'exemple des 
pôles, reconstruction interne de l'université, ce n'est pas forcément imposé d'en haut. li y a peut-être un 
besoin de ces pôles pour plusieurs raisons, pour faire émerger des synergies locales, favoriser des 
collaborations interdisciplinaires pérennes plutôt que par des appels à projets, rationnaliser l'organisation 
administrative et mutualiser des moyens. C'est une question globale, mais je voulais connaître votre position 
particulièrement sur les pôles. 

M. LOUARN : Sur les pôles, je suis du pôle Sciences et technologie, qui a eu beaucoup de mal à démarrer. Pour 
les autres, ce que l'on a retenu au niveau de la liste Ensemble, c'est qu'on est conscients qu'il y a eu des 
améliorations que cela peut apporter des améliorations et qu'à ce titre, on est prêts à étudier les choses qui 
ont bien fonctionné. Par contre, nous avons également des retours soulignant qu'il y a des endroits où cela ne 
fonctionne pas si bien. Je ne suis pas aussi optimiste que vous par rapport à cette organisation polaire. Je ne 
vois pas en quoi elles peuvent améliorer les relations inter-composantes. Le fait de rajouter une couche 
supplémentaire administrative dans le système, je ne suis toujours pas convaincu que cela va vraiment 
améliorer le système, si ce n'est que cela va encore éloigner les gens les uns des autres, faire perdre du lien 
entre les gens. Là encore, je ne pense pas qu'on ait réussi à nous convaincre que ces pôles allaient rapprocher 
les gens mais plutôt allaient éloigner les instances de décisions des gens du terrain. Je crois que le pôle Santé 
fonctionne bien, donc nous sommes prêts à tirer de cette expérience, il n'y a pas de raison de détruire ce qui 
fonctionne. Je pense que c'était aussi un message de ma lettre d'intention, l'idée ce n'est pas de casser ce qui 
marche, de casser ce qui a été mis en place; l'idée, c'est plutôt de voir ce que l'on peut améliorer dans le 
système. Si on nous montre que les pôles ont très bien fonctionné à tel endroit, il n'y a aucune raison qu'on 
vienne contre l'avis du personnel. Maintenant, si le retour des personnels c'est plutôt de nous dire finalement, 
on a encore une administration supplémentaire, une couche supplémentaire qui ne fait que ralentir nos 
dossiers, là nous sommes prêts à remettre en cause la construction polaire, au moins sur certains pôles. 

Mme TUCHAIS: Ce que j'ai senti dans ce que vous avez présenté, c'est le souci de concevoir l'université et 
comme toute institution publique comme un lieu qui a des obligations vis-à-vis des gens qui y travaillent et qui 
viennent y étudier. Je l'ai entendu dans la distinction que vous faisiez de toujours vérifier si le système dans 
lequel on travaille n'est pas un système qui exclut par des formes de sélection, mais qui cherche bien à 
orienter tout le monde. Vous aviez distingué orientation et sélection, je pense qu'il faut toujours être vigilant 
face à cette question, vérifier que tout le monde a sa place, que ce soit les personnels ou les étudiants. On est 
bien dans un service public qui permet cette égalité. Dans ce que vous disiez sur la volonté de ne pas éloigner 
les gens à l'université, ce qui pourrait être couru par le risque des pôles, qui avait aussi ce souci de toujours 
maintenir un équilibre entre tout le monde et qu'ils ne soient pas séparés. Comment voyez-vous l'université 
de demain dans cette volonté de rapprocher justement les différents établissements qui l'a composent? 

M. LOUARN: Je vois cette université solidaire, avec l'enjeu qu'il y ait vraiment au niveau des collectifs de 
travail là où il y a des tensions, on arrive à les relâcher et puis améliorer la qualité de vie au travail. Pour moi, 
c'est vraiment quelque chose d'important que les gens qui vivent dans l'université vivent bien. Cela passe aussi 
par un travail sur les cadres intermédiaires, sur le renfort de la qualité de vie au travail pour essayer de 
travailler justement sur ces organisations de travail. Cela ne veut pas forcément dire que notre idée est de 
recentrer l'université sur elle-même. Au contraire, je crois l'avoir exprimé dans la lettre, nous souhaitons nous 
rapprocher de tous les établissements de l'enseignement supérieur qui sont proches de Nantes. Je pense en 
particulier à l'école Centrale. Je crois d'ailleurs qu'il y a beaucoup de gens au sein de l'université qui travaillent 
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déjà avec des laboratoires de l'école Centrale. Au niveau des échanges étudiants, je ne suis pas certain qu'il y 
en a beaucoup, peut-être que l'on peut aussi commencer à regarder ces choses-là. Disons que ce que j'ai voulu 

dire, c'est que nous avons vécu ces derniers temps pas mal de modifications institutionnelles, juridiques de 

notre établissement. En tout cas, on a créé l'UBL, là on crée NExT, il faut aller très vite parce qu'on a une 

injonction de l'Etat qui veut que cela aille vite. Je crois qu'il y a une différence de synectique entre les choses, 

entre une volonté de modifier une gouvernance, de poser des statuts juridiques et le fait qu'à la base les gens 

comprennent la place qu'ils vont avoir dans cette modification. Je crois que ce temps il n'est pas pris, 

probablement que les dirigeants ne nous le laissent pas. Je ne souhaite pas rester dans l'immobilisme, je 

souhaite simplement laisser le temps aux évolutions de se faire. 

M. GOULLET: Nous avons échangé sur les moyens nécessaires à la mise en œuvre d'une politique. Vous 
défendez bien sûr de travailler à maintenir des échanges avec le ministère pour obtenir des fonds publics 
récurrents et au-delà de cela, vous indiquez que sur le projet NExT, il y a une certaine fierté de l'établissement 
à travailler et faire aboutir ce projet qui connait quelques difficultés actuellement. Je souhaiterais savoir si 
vous souhaitez mener à bien ce projet, et si oui selon quel modèle unifié de l'enseignement supérieur et de la 
recherche sachant que c'est un critère attendu par le jury. Sinon, quels sont les autres leviers envisagés? 

M. LOUARN: Vis-à-vis du projet NExT, nous sommes fiers de la labellisation d'université d'excellence dans le 
système. C'est une reconnaissance nationale de la qualité qui a été menée depuis des années. Le projet NExT, 
je l'ai dit, on ne refuse pas l'argent. S'il y a de l'argent, nous sommes prêts à le prendre. Maintenant, nous 
voulons que les contraintes et les obligations associées soient dans l'intérêt du personnel et des étudiants. 
Aujourd'hui, nous ne sommes pas convaincus par le projet tel qu'il est présenté. Je regrette beaucoup ce 
chantage de l'Etat. En ayant bloqué les fonds, on sent bien que l'Etat met ces fonds-là à la condition que l'on 
respecte un certain nombre de conditions imposées et brutales. Je crois qu'accepter l'argent de l'Etat, on n'est 
pas contre. Maintenant, si l'Etat impose des conditions qui entrainent une dégradation de la qualité de vie au 
travail et des services, nous avons le droit de questionner ce modèle. En particulier, visiblement les personnels 
de l'école Centrale n'ont pas compris totalement ce rapprochement trop rapide, le personnel de 
l'établissement n'a pas totalement compris les évolutions qui étaient proposées par le président Olivier 
LABOUX dans son projet de Nantes Université. li faut probablement prendre plus de temps, laisser le temps 
aux gens de discuter. Comme le propose Mme BERNAULT, voir avec le ministère si on peut gagner du temps 
pour essayer de construire collectivement quelque chose qui ressemblera plus à notre université ou à l'idée 
que l'on a de notre université et de s'associer avec tous les gens qui veulent bien travailler avec nous dans un 
cadre non forcé mais en établissant des conventions de collaboration, en regardant ce qui marche à la base et 
ensuite construire la structure juridique et la gouvernance du système. Ce que je regrette, c'est qu'à l'inverse, 
on cherche à positionner un cadre juridique et après qu'on nous dise de ne pas nous inquiéter, que cela va 
bien fonctionner, qu'on va s'occuper de nous. Cela ça ne peut pas passer, si nous n'arrivons pas à rassembler 
le personnel derrière ce projet, on craint que ce soit un projet comme l'UBL, un projet qui finira par échouer. 

Mme DAVID : Comme tu l'as rappelé, Guy, tu t'apprêtes à devenir président à partir d'une expérience de 
directeur d'unité mais aussi en tant que secrétaire du CHSCT. Je me demande, en tant que président avec 
cette expérience de secrétaire de CHSCT, quelle position tu as sur le rôle du CHSCT mais aussi les améliorations 
sur ce qui ne fonctionne pas? Par ailleurs, je me demande quelle est la part des représentants du personnel et 
étudiants qu'il serait souhaitable dans un conseil d'administration. Carine BERNAULT dit qu'il faut au moins 
50%, je me demande si cela est suffisant dans une démocratie universitaire? 

M. LOUARN: Vis-à-vis du CHSCT, j'ai beaucoup appris ces dernières années. Je crois que c'est une instance de 
dialogue qui est importante et qui malheureusement est malmenée aujourd'hui. Elle a fait ses preuves dans la 
crise de la Covid-19, elle a fait ses preuves avant à travers des expertises sur des évolutions NExT par exemple. 
Elle a signalé des points qui n'ont pas été pris en compte. Je crois fondamentalement à l'importance du 
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dialogue social. Le dialogue social s'exprime par des comités, ce sont souvent des comités où les discussions 
sont assez rugueuses; néanmoins, je suis convaincu que c'est à travers cela que l'on avance dans la qualité du 

travail et des conditions de travail du personnel. Les évolutions annoncées ne sont pas très positives. Dans le 

prochain conseil d'administration prévu, la représentativité du personnel est diminué dans d'autres conseils 

aussi, avec beaucoup de personnalités nommées. Carine BERNAULT a prévu qu'elle envisageait de revoir ces 

critères, je ne sais pas vers lesquels on pourrait aboutir, mais en tout cas, je crois qu'il est vraiment très 

important que, globalement, la voix du personnel et des usagers soit bien entendue et prise en compte. Elle ne 

peut se faire que si nous écoutons et respectons les instances de dialogue social ainsi que les commissions 

partiaires qui permettent d'équilibrer la justice au sein des promotions, des mutations dans l'établissement. 

Tous ces comités ont une nécessité d'exister. li faudra d'une certaine manière remettre en place des comités 

qui auront pour mission d'accompagner les personnels et de faire le lien entre les personnels, les services et la 

direction. 

Passage au vote 

LA PRÉSIDENTE DE SÉANCE : Nous avons 34 électeurs, 34 suffrages valablement exprimés, 22 voix pour Carine 
BERNAULT et 12 voix pour Guy LOUARN. 

Nous aurons l'occasion de féliciter Carine BERNAULT pour son élection le 10 juillet lors du prochain conseil 
d'administration. C'est la première femme présidente de cette université donc nous allons déjà saluer cela. 

Cette élection de première femme présidente sera le prélude de changements majeurs aussi bien à l'université 
que dans notre société. 

Je ne voudrais pas finir avant de remercier vivement l'ensemble des participants au débat démocratique qui 
s'est bien passé. Je remercie vivement nos deux candidats, Carine BERNAULT et Guy LOUARN, pour leurs 
contributions à ce débat démocratique qui a pu se faire tout au long des élections depuis début janvier et qui 
nous a permis d'arriver aujourd'hui à cette élection. Je les remercie surtout pour leur engagement et leur 
investissement pour le bien de cette université. C'est ici que se termine mon rôle et donc rendez-vous le 10 
juillet pour la suite de notre aventure démocratique. 

Fin de la séance à 11h55. 

La Préeldente de rUnlwrsitó de Nantes 

Carine BERNAULT 
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